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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung

Weniger umstritten und auch viel kürzer gestaltete sich die Beratung der
Armeebotschaft 2017 in der kleinen Kammer. Die Ständerätinnen und Ständeräte waren
mehrheitlich einverstanden mit den drei Vorlagen und nach lediglich sechs
Wortmeldungen konnten die Geschäfte abgeschlossen werden. Einer der Redner war
Thomas Minder (parteilos, SH), der sich indes sehr kritisch äusserte und namentlich den
Munitionskauf beanstandete. Ihn störte, dass die Sistierung von BODLUV dazu geführt
habe, dass «der Topf einfach mit Munition aufgefüllt» werde, um Kreditreste zu
verhindern. Aber nicht nur das, der Schaffhauser nutzte die Gelegenheit, um
grundsätzlichen Tadel bezüglich der bundesrätlichen Vorgehensweise bezüglich
anderer grosser Beschaffungsprojekte – namentlich der anstehenden
Kampfjetevaluation – zu äussern. Nichtsdestotrotz stehe er für das Rüstungsprogramm
ein. Zum Rüstungsprogramm gab es zwar einen Minderheitsantrag Savary (sp, VD), mit
dem ebenfalls der Munitionskauf beanstandet wurde. Dieser entsprach dem Versuch
der SP im Nationalrat, gänzlich auf den Munitionskauf zu verzichten. Für die
Rüstungsbeschaffungen sollten also nur CHF 675 Mio. gesprochen werden, statt der
beantragten CHF 900 Mio. Mit 29 zu 9 Stimmen blieb dieser Antrag jedoch auch im
Ständerat erfolglos. Mit 32 zu 4 Stimmen wurde das Rüstungsprogramm dann deutlich
genehmigt (3 Enthaltungen). Auch bezüglich des Rahmenkredits für Armeematerial (39
zu 1) und der Immobilienbotschaft (39 zu 0, 1 Enthaltung) folgten die
Standesvertreterinnen und Standesvertreter der Volkskammer. Die Armeebotschaft war
damit unter Dach und Fach. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.09.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Priska Seiler Graf (ps, ZH) a déposé une motion pour soumettre les biens militaires
spécifiques à la LFMG et non à la LCB. Cette demande se base sur le recul des montants
des exportations de biens sujettes à la LFMG. En effet, selon Priska Seiler Graf, le
volume de biens aurait diminué en 2016 car les critères pour être qualifié comme tels
ont été modifiés. Pour la parlementaire zurichoise, les nouvelles technologies ne se
laisseraient pas étiqueter comme « matériel de guerre » et ceci expliquerait le recul du
nombre d'exportations observé. Pour elle, la Suisse doit revoir sa manière de définir
quelles armes sont des armes de guerre et lesquelles ne le sont pas. De plus, cette loi
ne s'appliquerait qu'aux produits finis, laissant les pièces détachées passer entre les
mailles du filet. Cette situation permettrait notamment à des pays émergents
d'exporter des pièces détachées dans le but de construire, par après, des armes avec
celles-ci. La Suisse serait donc obligée de modifier cette loi si elle veut rester en accord
avec ses objectifs de neutralité.
Pour le Conseil fédéral, la conseillère nationale Seiler Graf utilise des données
statistiques non comparables comme point de départ pour sa motion. De plus, l'article
5 de la LFMG traite des armes tout comme des pièces détachées, remettant en
question le fondement même de la motion. D'après le Conseil fédéral, lors des
discussions parlementaires qui ont mené, en 1996, à l'acceptation de la loi en vigueur,
le Parlement était conscient que les pièces détachées pouvaient être un élément
sensible et les a explicitement nommées dans la loi. Finalement, le débat déclenché par
la motion n'est pas nouveau et a déjà été discuté entre 2009 et 2010. Comme le Conseil
fédéral estime que la situation depuis lors n'a pas changé, il propose de rejeter la
motion.
En 2019, la motion a été classée car le délai de traitement n'a pas été respecté. 2

MOTION
DATUM: 22.03.2019
CHLOÉ MAGNIN

Rétrospective annuelle 2019: Armée

Durant l'année 2019, la refonte du système de l'obligation de servir était au centre des
discussions dans l'arène politique et médiatique. En février, le Conseil fédéral avait
présenté dans son projet d'adaptation de la loi sur le service civil (LSC), huit mesures
pour durcir les conditions d'accès au service civil, qui ont été fortement critiquées par
les milieux de gauche et les établissements d'affectation. Le Conseil des Etats, suivant
l'avis de sa commission, n'a juste pas approuvé l'interdiction des affectations à
l'étranger. Contrairement à sa consœur, la CPS-CN a proposé au Conseil national de
soutenir l'ensemble des mesures. 
En parallèle, dans le cadre de la révision totale de la loi sur la protection de la
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population et sur la protection civile (LPPCi), le Parlement n'a pas souhaité introduire
un service long pour la protection civile, ni reconnaître le service civil comme une
organisation partenaire œuvrant dans le cadre de la protection de la population. Après
conciliation, il a été décidé d'affecter les contributions de remplacement pour la
rénovation d'abris privés et publics, et non pas pour couvrir les coûts occasionnés
après la construction d'abris privés. 
Quand bien même les révisions du système de l'obligation de servir étaient en cours, le
dépôt d'une initiative populaire pour une obligation universelle de servir l'intérêt
général a été annoncée pour 2020. Le Conseil fédéral a d'ailleurs été chargé
d'approfondir les modalités et les implications du modèle du service citoyen (Po.
19.3735). Dans la presse, Philippe Rebord, actuel chef de l'Armée, a pour sa part indiqué
vouloir autoriser le service militaire pour les personnes transgenres.

Le renouvellement des moyens de protection de l'espace aérien a également retenu
l'attention. Le Conseil fédéral a décidé de soumettre à l'Assemblée fédérale un arrêté
de planification relatif à l'acquisition d'avions de combat, attaquable par référendum,
notamment après avoir reçu le rapport de l'astrophysicien et pilote Claude Nicollier.
L'attribution de son mandat par la conseillère fédérale Viola Amherd, ainsi que les
conclusions de son rapport, ne sont pas passées inaperçues dans les médias. Pour la
défense sol-air, le renouvellement s'effectuera dans le cadre du processus normal
d'acquisition d'armement. L'enveloppe de 6 milliards de francs a été acceptée par les
deux chambres. Toutefois, elles n'ont pas encore réussi à s'accorder sur les affaires
compensatoires. En premier lieu, le Conseil des Etats exigeait une compensation
intégrale de la valeur contractuelle, alors qu'une compensation à hauteur de 60%
suffisait pour le Conseil national. Dans un second temps, la chambre des cantons a
accepté une compensation de 80%. Si l'acquisition de nouveaux avions de combat n'est
pas encore certaine – le GSsA a déjà brandi la menace d'un référendum –, l'armée
dispose toutefois dans ses rangs, pour la première fois, d'une femme pilote de chasse. 
Pour se prémunir contre les menaces dans le domaine de la cybercriminalité, la Suisse
peut également compter, depuis cette année, sur le campus cyberdéfense.

Dans son message sur l'armée 2019, le Conseil fédéral a détaillé les différents projets
d'arrêtés fédéraux relatifs au programme d'armement, au programme immobilier du
DDPS et aux crédits-cadres pour le matériel de l'armée. Il a également soumis une
modification de la LAAM, afin de permettre l'octroi d'indemnités financières aux
militaires de milice à faire valoir pour des formations civiles. 
S'agissant des munitions, ce n'est pas le crédit sollicité dans le message qui a suscité le
plus d'intérêt de la part de la population de Mitholz, mais la situation de l'ancien dépôt
de munitions dans leur village. Les experts mandatés par l'OFEV ont confirmé le risque
élevé émanant de l'ouvrage. Quant au groupe de travail «Mitholz», il a recommandé
d'approfondir les options pour une élimination partielle ou complète des munitions. Le
Conseil des Etats a rejeté la motion Grossen (pvl, BE; Mo. 18.3798) priant le Conseil
fédéral de vider l'entrepôt. Pour l'instant, le Conseil fédéral devra continuer de
subventionner, après 2020, l'assainissement des sols contaminés par les tirs
historiques et les tirs de campagne.

Au mois d'avril, 4.29% des articles de presse relayaient des informations en lien avec le
thème de l'armée. Le salaire du commandant de corps Daniel Baumgartner, futur
attaché de défense à Washington, a été vivement critiqué, puisqu'il continuera de
toucher son salaire actuel alors qu'il exercera une fonction devant être nettement
moins rémunérée. Les médias ont présenté plusieurs papables pour succéder à
Philippe Rebord, qui avait annoncé, le même mois, sa démission pour des raisons de
santé. Thomas Süssli a été nommé pour reprendre les commandes de l'armée. 
Enfin, malgré les différentes critiques envers l'institution militaire et ses activités,
l'étude «Security 2019» de l'ETH de Zurich révèle une attitude toujours positive de la
population vis-à-vis des militaires. L'organisation de l'armée en milice est préférée à
une armée purement professionnelle. La satisfaction à l'égard des forces armées a
repris cette année, après l'année 2018 marquée par le début de la mise en œuvre du
projet de réorganisation de l'armée intitulé «Développement de l’armée» (DEVA). 3
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Rétrospective annuelle 2020: Armée

L'année 2020 est une année qui illustre différents engagements de l'armée. En janvier,
des militaires ont été déployés à Davos dans le cadre de l'engagement subsidiaire de
sûreté lors du 50e Forum économique mondial (WEF). S'agissant de la promotion de la
paix à l'étranger, l'Assemblée fédérale a décidé de prolonger l'engagement de la
Swisscoy dans les Balkans jusqu'en 2023. Le Conseil fédéral a de son côté étendu –
jusqu'à cette même année – la protection des représentations étrangères et dans le
domaine des mesures de sécurité relatives au trafic aérien. L'engagement en service
d'appui en faveur des autorités civiles dans la lutte contre le Covid-19 est devenue la
plus grande mobilisation de l'armée depuis la Seconde Guerre Mondiale. Lors de la
première vague, les cantons et l'Administration fédérale des douanes (AFD) ont
bénéficié de l'aide de 5'000 militaires, sur les 8'000 à leur disposition. La protection
civile est également venue en renfort, avec 300'000 jours de service effectués sur les
850'000 jours disponibles. 
Diverses plaintes de soldats engagés ont été relayées dans la presse – 2 pour cent des
articles de journaux en mars et en avril concernaient la défense nationale –, dans
lesquelles ils exprimaient leur sentiment d'inutilité ou leurs craintes d'être infectés. Les
plaintes n'ont pas échappé aux milieux opposés à l'armée qui ont en profité pour
relancer le débat sur le futur de l'armée et de ses missions. L'armée a également essuyé
des critiques de la part de cantons, suite à la réception de la facture pour la livraison du
matériel médical (masques, gants, blouses et appareils respiratoires). 
En automne, le Chef de l'armée a ordonné la suspension des grands exercices de
troupes pour préparer l’engagement de la deuxième vague, pour laquelle le Conseil
fédéral a autorisé l'appui de 2'500 militaires et un contingent de 500'000 jours de
service de la protection civile jusqu'au 31 mars 2021. Avant la crise sanitaire, 77
pourcents des personnes interrogées dans le cadre de l'étude sécurité 2020
déclaraient l'armée «nécessaire», la prochaine enquête indiquera l'évolution de
l'opinion publique suite à l'implication de l'armée.

Au cours de l'année, les commissions de la politique de sécurité (CPS-CN et CPS-CE)
ont accepté de modifier la loi fédérale sur la taxe d'exemption de l'obligation de servir
(LTEO) afin d'exonérer les Gardes suisses pontificaux de la taxe militaire pendant la
durée de leur service à Rome. La conseillère nationale Maja Riniker (plr, AG) a proposé
que les personnes ayant accompli les 245 jours de service obligatoire dans la protection
civile, puissent en être aussi exemptées. Certains parlementaires ont dénoncé une
rétroactivité abusive de la loi fédérale sur la taxe d'exemption de servir, puisque les
hommes naturalisés avant leur 30 ans et ayant déjà rempli leur obligation doivent s’en
acquitter jusqu’à leur 37 ans. Le Conseil fédéral a, lui, modifié l’ordonnance pour que
l’ensemble des jours de service accomplis dans la protection civile soit pris en compte
dans le calcul de la taxe. 

En parallèle, le Conseil fédéral a reçu le feu vert pour les acquisitions sollicitées. Lors
du traitement du message sur l'armée 2020, le Conseil des Etats et le Conseil national
ont accepté que CHF 2.7 milliards soient déboursés pour permettre à l'armée de
moderniser et d'acquérir de nouveaux équipements. Les deux Chambres ont également
avalisé le projet d'acquisition du programme «Systèmes ERP D/ar» afin de moderniser
la gestion des engagements au sein du DDPS. En matière d’armement, la conseillère
fédérale Viola Amherd a mandaté l'entreprise Deloitte SA pour en améliorer les
processus d'acquisitions et a réussi à convaincre la population d'accepter l'achat de
nouveaux avions de combat, à la suite du dépôt d’un référendum. Durant la campagne,
le nombre d'articles dédiés aux équipements et à l'armement n'a cessé de croître
jusqu'à atteindre 3.5 pour cent des articles de presse en septembre; 4 pour cent pour
l'ensemble des articles relatifs à l'armée. Comme accepté dans 18 cantons avec 50.1
pourcent de «oui», la flotte arienne sera donc renouvelée pour un montant de CHF 6
milliards.

A une plus petite échelle, la population de Mitholz et du Kandertal a été invitée à
s'exprimer sur le projet d’évacuation de l’ancien dépôt de munitions, afin que le
Conseil fédéral puisse en tenir compte pour élaborer sa proposition quant à l'avenir du
site. 

Concernant la collaboration internationale, en matière d'instruction militaire, l'armée
a été autorisée à prendre part à une douzaine d'exercices organisés à l'étranger. Le
Conseil fédéral a, en outre, conclu des accords bilatéraux avec l'Estonie et les Etats-
Unis pour bénéficier de leurs offres de formation. Le Chef de l'armement a signé une
convention avec l'Agence OTAN d'information et de communication (NCIA) pour que la
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Suisse profite entre autres des connaissances spécifiques de cette dernière, participe
à des analyses dans le domaine des technologies et pour le système militaire de
communication. Enfin, grâce à l'accord concernant la protection mutuelle des
informations classifiées entre la Suisse et la Corée du Sud, la délégation suisse de la
Commission de supervision des Nations neutres (CSNN) verra son engagement facilité
pour le suivi et le contrôle des exercices du côté sud-coréen, ainsi que l’accès et
l’échange d’informations classifiées. 

Quant à l'armée de demain, Viola Amherd a demandé au commandement de l'armée
une stratégie visant la promotion des femmes dans l'armée. Le Chef de l'armée, Thomas
Süssli, a déclaré qu'à long terme, il pouvait s'imaginer que l'armée soit ouverte aux
personnes étrangères. En attendant, le développement de l'armée (DEVA) se poursuit. 4

Rétrospective annuelle 2021: Armée

L’année 2021 a continué d’être marquée par la crise du Covid-19 pour l'armée. La
Pharmacie de l’armée étant en charge de la logistique des vaccinations, l’armée a
assuré le stockage et le transport des vaccins. En prévision d'une prochaine crise, le
Conseil fédéral rédigera un rapport quant aux futures tâches à attribuer à la Pharmacie
de l'armée, laquelle a été mandatée pour l'acquisition de biens médicaux. La crise n'a
pas qu'influencé le rôle de l'armée, mais également son fonctionnement interne. En
effet, près de 5'000 recrues ont débuté leur école de recrues sous la forme d’un
enseignement à distance, lequel a retenu l'attention au printemps suite à la divulgation
de données personnelles liées à des failles de sécurité. 

Un autre engagement dont il a été question en 2021 concerne le service d'appui au
World Economic Forum pour les éditions 2022-2024. Le Conseil des Etats et le Conseil
national ont accepté de prolonger le renfort de l'armée à cet événement. Hors
frontière, des membres du Détachement de reconnaissance de l'armée 10 ont été
envoyés à Kaboul pour rapatrier les ressortissants suisses après la reprise du pouvoir
par les talibans. Quatre militaires ont été dépêchés au Soudan dans le cadre du
programme de déminage pour l’ONU et neuf autres, à New York pour soutenir la
conduite et le développement des opérations de maintien de la paix. Le Conseil fédéral
a d'ailleurs décidé que la Suisse continuerait de former les acteurs régionaux kenyans
selon les standards internationaux pour leur permettre d’accomplir des missions de
promotion de la paix. 

Comme chaque année, le Conseil fédéral a transmis au Parlement son message de
l'armée. Pour la première fois y figurait la contribution des investissements prévus à la
réalisation des objectifs climatiques. Le Conseil national et le Conseil des Etats ont
accepté que CHF 2.3 milliards soient déboursés pour permettre à l'armée de se
moderniser et d'adapter ses équipements et infrastructures. En parallèle, le Conseil
fédéral a soumis en consultation son rapport sur la politique de sécurité, dans lequel il
définit la protection contre les cybermenaces comme objectif pour les années à venir.
D'ailleurs, dans le cadre d'une révision de la LAAM et de l'OORgA, il propose que les
cyberspécialistes au sein de l'armée suivent un stage auprès de partenaires externes
afin de développer leurs capacités et d'en faire bénéficier l'institution. La conseillère
nationale Isabelle Moret (plr, VD) a, quant à elle, déposé une initiative parlementaire
afin que la Confédération – en collaboration avec les cantons, le monde de la recherche
et les entreprises suisses – se dote d'une infrastructure numérique souveraine pour
renforcer la cybersécurité. 
Ayant pourtant alerté que les modèles d'avions de combat américains ne pouvaient pas
garantir la sécurité des données, le GSsA, les Verts et le PS lancèrent comme annoncé
une initiative suite au choix du Conseil fédéral d'acquérir 36 avions de combat de
l'avionneur américain Lockheed Martin dont le coût estimé avoisinerait CHF 6.035
milliards. Plusieurs voix relayées dans les médias avaient parié sur le choix d'un modèle
européen à la suite de l'abandon de l'accord-cadre et de la visite de la Ministre
française des Armées à Berne. Le nombre d'articles de presse relatifs à la défense
nationale n'a pas cessé de croître les semaines précédant l'annonce du Conseil fédéral.
L'annonce et les réactions qui s'ensuivirent eurent un écho médiatique notable par
rapport aux autres thèmes liés à l'armée durant l'année (cf. figure 1 sur l’évolution des
médias 2021 en annexe).

Quant à l'armée de demain, le commandement de l'armée est chargé d'exécuter les
mesures visant à augmenter la proportion des femmes dans les rangs. Pour la Société
suisse des officiers, rendre le service militaire obligatoire pour les femmes permettrait
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d'alimenter les effectifs pour l'armée et la protection civile dans les années à venir. En
écho à l'initiative «Service citoyen », la Gauche a déjà communiqué qu'elle ne souhaite
pas que les femmes aient des obligations militaires, tant que l'égalité entre les sexes
n'est pas réalisée. 
La feuille de route signée par la Confédération, l'armée et le canton du Valais devrait
permettre d'assurer la protection financière des quatre prochaines éditions de la
Patrouille des glaciers. 5

Landesverteidigung und Gesellschaft

Au mois d’août, les résultats de l’enquête «Sécurité 2008», une enquête d’opinion
menée chaque année par le Centre de recherches sur la politique de sécurité et
l’Académie militaire de l’Ecole polytechnique fédérale de Zurich (EPFZ), ont été rendus
publics. En 2008, le sentiment général de sécurité des Suisses est le plus élevé
enregistré depuis 1991 (+4% par rapport à 2006): 90% des personnes interrogées
affirment se sentir «très en sécurité» ou «plutôt en sécurité». Concernant l’évaluation
des divers engagements militaires dans le cadre d’alliances et de l’ONU, une tendance à
la baisse est constatée depuis trois ans. Au premier rang, seules les troupes suisses
onusiennes de maintien de la paix obtiennent un taux d’approbation majoritaire (54% ;
+0%). En deuxième position suit l’acceptation d’un rapprochement avec l’OTAN (34% ;
-5%). Les taux d’approbation des engagements à l'étranger de soldats suisses
volontaires armés pour l'autodéfense se rapprochent de celles de l'année précédente
(39% ; +1%), de même que ceux des engagements de soldats non armés accomplissant
des missions purement humanitaires (35% ; +1%). Comparé à 2007, le nombre des
opposants aux engagements à l'étranger est de nouveau en léger recul (20% ; -2%).
Baromètre de l'acceptation de l’armée suisse, la question sur la nécessité de celle-ci
montre une acceptation de nouveau nettement plus élevée comparé au point le plus
bas enregistré en 2007. 69% (+8%) des personnes interrogées sont d'avis que l'armée
est «absolument indispensable» ou «plutôt indispensable». Seuls 13% des sondés
estiment que l'armée pourrait être purement et simplement supprimée. Après avoir crû
pendant cinq ans, le pourcentage des Suisses partisans d’une armée de métier s’est
effondré (41% ; -6%). Par contre, le nombre des sondés en faveur de l’armée de milice
croît de 44% à 51% par rapport à l’année précédente. De son côté, le nombre des
sympathisants de la suppression de l’obligation de servir et de l’introduction d’un
service militaire volontaire a nettement diminué par rapport à 2007, de 48% à 42%. Sur
la question des dépenses de l’armée, si toujours plus de personnes interrogées sont
d'avis que le budget alloué à cette dernière est «raisonnable» (42% ; +3%), près d’une
sur deux (45% ; -6%) jugent toutefois que ces dépenses sont trop ou beaucoup trop
élevées. L'opinion en faveur des armes d'ordonnance à domicile, en constante baisse
depuis près de vingt ans, ne récolte que 34% d'approbation. Quant à l'acquisition de
nouveaux avions de combat en remplacement des F-5 Tiger, elle ne recueille pas
l'approbation de la majorité. Seuls 42% de toutes les personnes interrogées approuvent
en principe cette acquisition, 49% y sont opposés (28% «la refuse plutôt» et 21% «la
refuse»). L’étude précise que cette situation correspond environ à la répartition des
opinions relevées en 1992, soit une année avant l'acquisition du F/A-18. 6

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.08.2008
ELIE BURGOS

En cours d’année, le DDPS a lancé un programme d’assainissement concernant 8'000
sites pollués, dont 2'500 sont considérés comme relativement pollués. Le tir est la
principale source de pollution. La présence d’antimoine est particulièrement
préoccupante. Cet assainissement doit durer 25 ans et coûter un milliard de francs. 7

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 09.09.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER
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Militäreinsätze

Le Conseil des Etats a transmis un postulat Rochat (pl, VD) qui prie le Conseil fédéral
d’étudier la possibilité d’une collaboration avec la Russie concernant la destruction de
ses importants stocks d’armes chimiques. Le conseiller fédéral Adolf Ogi a néanmoins
rappelé que si la Suisse avait des compétences certaines en matière de destruction des
armes chimiques, cette technologie était connue et que la Fédération de Russie était
avant tout intéressée à un soutien financier. 8

POSTULAT
DATUM: 16.03.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Au début de l’année, le Conseil fédéral a soumis un message aux chambres concernant
la ratification de la Convention du 18 septembre 1997 sur l’interdiction de l’emploi, du
stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur
destruction, signée par la Suisse à Ottawa le 3 décembre 1997. On peut signaler qu’à
l’instar d’autres moyens et petits Etats, la Suisse a eu un rôle particulièrement actif
dans ce dossier. Quant aux dernières mines antipersonnel que possédaient l’armée
suisse, elles ont été détruites un jour avant la signature de la Convention. Dans le même
message, le Conseil fédéral a proposé une modification de la loi révisée sur le matériel
de guerre et une autre de la loi sur l’armée, rendues nécessaires par la signature. La
première visait à adapter la définition des mines antipersonnel à celle du texte de la
convention et la seconde à fournir une base légale au Conseil fédéral pour pouvoir
mettre sur pieds le Centre international de Genève pour le déminage humanitaire. Le
parlement a accepté la ratification sans opposition ainsi que les deux modifications
législatives y relatives. C’est l’ancien conseiller fédéral René Felber qui a été nommé à
la présidence du conseil de fondation du centre de déminage. CHF cinq millions et
demi fournis d’ici à 2001 par le DDPS financeront cet organisme qui a été inauguré en
janvier 1999. 9

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 31.03.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Adolf Ogi a effectué une visite d’un jour à Madrid où il a rencontré son homologue
espagnol. Lors de cette visite, les deux pays ont décidé d’étendre leur coopération
bilatérale au domaine militaire. La Suisse devrait notamment acheter 1'200 camions
fabriqués en Espagne pour CHF 400 millions. 10

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.03.1999
FRANÇOIS HUGUENET

En tant que première chambre, le Conseil national s’est prononcé à l’unanimité pour
la ratification du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICE) signé par la
Suisse en 1996. Le TICE fixe l’obligation de pas effectuer d’explosion expérimentale
pour les 44 Etats à capacité nucléaire (dont la Suisse fait partie en raison de la présence
sur son sol de réacteurs civils). Le Conseil des Etats a lui fait preuve de davantage de
scepticisme (26 voix contre 7 lors du vote sur l’ensemble) à la suite d’une proposition
de renvoi en commission du démocrate-chrétien Carlo Schmid (AI). Ce dernier
contestait notamment l’applicabilité du texte. En votation finale, le Conseil national a
été unanime alors qu’une seule voix s’est opposée au Conseil des Etats. Conclu pour
lutter contre la prolifération des armes nucléaires et leur perfectionnement à des fins
militaires, le TICE entrera en vigueur lorsque la totalité des 44 Etats l’auront ratifié. 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.06.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Le traité d’Ottawa interdisant les mines antipersonnelles est entré en vigueur au mois
de mars. Ce texte a été signé par 132 pays et déjà ratifié par 65, dont la Suisse. Il
prohibe l’emploi, le stockage, la production et le transfert de ces armes. Le Conseil
national a transmis un postulat Meyer (ps, BL) (Po. 97.3579) invitant le Conseil fédéral à
examiner une mise en service accélérée et l’élargissement des activités du nouveau
Centre international de déminage humanitaire (CIDH). Cosigné par 45 députés, ce texte
insiste sur la nécessité de ne pas soutenir uniquement le travail des Nations Unies dans
le domaine du déminage humanitaire, mais également de favoriser l’application rapide
de la Convention d’Ottawa et de participer au travail concret sur le terrain. Dès le début
de l’année 2000, le président du CICR, Cornelio Sommaruga, remplacera l’ancien
Conseiller fédéral René Felber à la tête du CIDH. Adolf Ogi a inauguré en octobre les
nouveaux locaux du Centre de politique de sécurité (CPS) et du centre international de
déminage humanitaire (CIDH). 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.12.1999
FRANÇOIS HUGUENET
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Dans le cadre de cette question, le Conseil national a adopté, sur avis favorable du
Conseil fédéral, une motion Hess (sd, BE), qui demandait au gouvernement de
présenter des bases légales claires qui régissent l’utilisation de drones. La motion
demandait au Conseil fédéral de garantir en outre que seules les autorités civiles aient
accès aux données récoltées lors des utilisations de nature civile, ainsi que la
séparation des pouvoirs entre la police et l’armée. 13

MOTION
DATUM: 20.12.2006
ELIE BURGOS

Le Conseil des Etats a adopté à son tour une motion du conseiller national Bernhard
Hess (ds, BE), qui demandait au Conseil fédéral de présenter des bases légales claires
qui régissent l’utilisation de drones. Le député exigeait en outre du gouvernement qu’il
garantisse que seules les autorités civiles aient accès aux données récoltées lors des
utilisations de nature civile, de même que la séparation des pouvoirs entre la police et
l’armée. 14

MOTION
DATUM: 08.03.2007
ELIE BURGOS

Militärorganisation

Dass das neue, bereits 1979 erlassene Dienstreglement (DR 80) für den Wachtdienst
scharfe Munition vorsieht, erregte weiterhin Unmut. Nebst zahlreichen Einsprachen
und Petitionen bewirkte vor allem die Protestaktion einer Gruppe von Wehrmännern,
die ihre Waffe im Basler Rathaus abgaben, einiges Aufsehen. 15

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.10.1980
FRANÇOIS DA POZZO

L'exiguïté de notre territoire, accentuée par le développement du tourisme et
l'extension des zones urbaines, oppose de considérables pressions à la réalisation des
infrastructures requises pour l'instruction intensive d'une armée motorisée. Dans son
bilan de la situation en matière de places d'armes, d'exercices et de tir, le Conseil
fédéral a relevé que les besoins recensés dans son précédent rapport, en 1976, n'ont pu
être couverts que très partiellement. Si l'aviation bénéficie toujours de la possibilité
d'effectuer des essais à l'étranger, l'idée d'y envoyer des blindés a été abandonnée. La
compréhension de la population et le concours des autorités sont donc devenus, dans
ce domaine, un capital aussi précieux que les ressources financières. A Rothenthurm
(SZ) comme dans la région du Marchairuz (VD), où le DMF compte aménager des
plateformes de tir bétonnées pour les obusiers blindés M-109, autorités communales,
habitants soucieux de leur tranquillité et amis de la nature ont fait front. Dans le
premier cas, le chef du DMF n'a pas hésité à mettre en route la procédure
d'expropriation. Vis-à-vis des Vaudois, il s'est, toutefois, efforcé de calmer les esprits.
Dans la région d'Eriswil (BE), les communes touchées par un projet lié à l'introduction
du missile antiaérien Rapier ont vivement réagi. L'accord intervenu à Bernhardzell (SG)
a cependant montré jusqu'où l'utilisation des places de tir peut être limitée pour
ménager les intérêts des partenaires civils. Les Chambres ont ainsi pu souscrire en
toute bonne conscience au premier crédit pour la modernisation de cette place qui
figurait, entre autres, au programme des ouvrages militaires et des acquisitions de
terrain pour 1981. Le projet du Conseil fédéral portait sur un montant total de quelque
CHF 309 millions. Après des divergences mineures, National et Etats y ont ajouté CHF
deux millions. A la chambre du peuple, une motion indépendante a témoigné de
l'intérêt que suscitent les simulateurs électroniques. Utiles pour améliorer les
méthodes d'instruction, ces appareils ne sauraient pourtant offrir une panacée aux
inévitables désagréments causés par une préparation réaliste au combat. 16

BERICHT
DATUM: 16.12.1981
CHRISTIAN MEUWLY

Le gouvernement a présenté et les Chambres ont adopté la quatrième étape des
révisions de l'organisation de l'armée prévues par le plan directeur pour les années 80.
Le remaniement touche cette fois principalement les troupes sanitaires et les troupes
de protection aérienne (PA). Le concept de service sanitaire coordonné prévoit l'usage
des hôpitaux civils par les militaires et réciproquement, en cas de catastrophe ou de
guerre. L'organisation du service sanitaire à l'échelon de la troupe peut ainsi être
allégée d'un poste intermédiaire, mais les secteurs d'engagement des régiments
d'hôpital (échelon de base) doivent être adaptés aux frontières cantonales. Une
meilleure intégration des centres de décision civils et militaires est aussi recherchée
dans l'utilisation des troupes de PA. Les objections formulées par voie de presse par
une fraction de l'opinion spécialisée ont été balayées. Faudrait-il réviser la
Constitution, ou seulement la loi sur l'organisation militaire, pour permettre
l'engagement régulier de troupes suisses en cas de catastrophe à l'étranger (Numéros
d'entreprise: 81.717, 81.333)? La question de savoir si une telle mission pouvait être

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.12.1981
CHRISTIAN MEUWLY
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comptée comme cours de répétition s'est posée après l'envoi d'un détachement de PA
dans le sud de l'Italie, en automne 1980. La Commission militaire du National a souhaité
qu'il y soit répondu par l'affirmative. Plusieurs parlementaires ont interrogé le
gouvernement à ce sujet. Il s'est déclaré ouvert à l'idée de faciliter de telles opérations,
quoique, du côté de l'armée, on estime qu'une action humanitaire ne remplit pas le but
de préparation à la guerre. Après être longtemps restée en suspens, l'initiative
parlementaire pour un médiateur dans l'armée a été classée (Numéros d'entreprise:
80.499, 11.790, 77.225). A quelque distance de l'introduction du règlement de service
80, un bilan globalement positif a pu être opposé aux détracteurs de la garde armée
(Numéro d'entreprise: 81.717); avant la fin de l'année, on devait cependant enregistrer
un incident. Par ailleurs, le traitement électronique des données dans l'administration
militaire a reçu l'approbation des cantons. Sur la base des essais entrepris depuis 1976,
le Conseil fédéral a chargé le DMF de mettre en oeuvre le système PISA. 17

Le Conseil fédéral a modifié l'ordonnance sur le service féminin de l'armée, afin que,
dès le 1er janvier, les membres du SFA aient la possibilité de porter une arme. Cela
répond à diverses demandes faites dans ce sens. L'arme, purement défensive, est un
pistolet et son port est facultatif. Les 900 femmes intéressées à son obtention doivent
suivre un cours de formation adéquat. Par ailleurs, pour rapprocher les performances
des femmes de celles des hommes, il est également prévu de prolonger la formation
des cadres du SFA. Les sous-officiers verront ainsi leur période d'instruction passer de
trois à quatre semaines et les officiers de quatre à six semaines. En outre, il sera
possible de suivre une formation de pilote de milice, sans toutefois pouvoir se charger
de missions de combat. 18

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 26.11.1991
SERGE TERRIBILINI

Im März ereigneten sich erneut zwei Unfälle mit einer EUHG 85, einer davon mit
tödlichem Ausgang für einen WK-Soldaten. Der andere Unfall geschah während eines
Theoriekurses für Berufsmilitär. Einer der Teilnehmer manipulierte eine EUHG 85 in der
Meinung, es handle sich um ein inaktives Ausstellungsmodell. Der Ausbildungschef der
Armee verbot daraufhin die Verwendung der EUHG 85 für die theoretische Ausbildung.
Von einem generellen Moratorium für den Einsatz dieser Granate, wie dies die
Sicherheitspolitische Kommission des Nationalrates diskutiert hatte, wollte er allerdings
absehen. Die Kommission für militärische Landesverteidigung stützte den Entscheid
des Ausbildungschefs. Auch die Sicherheitspolitische Kommission der grossen Kammer
schloss sich schliesslich dieser Sicht der Dinge an. 19

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.03.1993
MARIANNE BENTELI

Le système radar tactique d'aviation Taflir a été remis en service après que son
exploitation eut été partiellement interrompue suite à des incidents entre appareils
civils et militaires. 20

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 02.03.1994
SERGE TERRIBILINI

Parallèlement à la réforme de l'armée, le DMF a entrepris une profonde mutation, des
sphères dirigeantes aux usines d'armement. L'un des éléments centraux de cette
réforme tient dans la réorganisation du commandement même. Deux scénarios
opposés avaient été proposés à ce sujet; la réunion sous la seule autorité du chef de
l'Etat-major général de la conduite, de l'engagement et de l'instruction, ce qui en aurait
fait une sorte de «général en temps de paix», ou la séparation radicale entre conduite
et engagement d'une part, et instruction d'autre part, cette dernière se voyant encore
étoffée par l'adjonction de la formation en matière d'aviation et de cours de répétition.
Le choix d'une de ces options a provoqué d'importants conflits au sein de
l'administration et entre les commandants de corps intéressés (A. Liener et J.-R.
Christen), chacun défendant la solution la plus favorable pour lui. Le chef du DMF et le
Conseil fédéral ont finalement opté pour une troisième voie qui, tout en maintenant
une structure bicéphale de commandement, redéfinit de manière conséquente les
fonctions et les responsabilités. Ainsi, le chef de l'instruction (désormais «Groupement
des forces terrestres») se voit confier la formation dans les écoles et les cours de
répétition ainsi que pour l'ensemble des armes, excepté l'aviation. Pour sa part, le chef
de l'Etat-major général sera chargé des fonctions de conduite et de contrôle sur
l'armée, l'aviation et la logistique («support»). Ce dernier élément comprend le
Groupement de l'armement, baptisé Groupement support. Il subira les plus fortes
restructurations, par une diminution du personnel et une suppression ou
réorganisation de onze offices. En particulier, les entreprises d'armement et

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 06.12.1994
SERGE TERRIBILINI

01.01.65 - 01.01.22 9ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



d'entretien seront fortement redimensionnées. Dans le domaine des munitions, dès le
début de l'année 1995, les usines d'Altdorf (UR), de Thoune (BE), de Wimmis (BE) et
d'Aubonne (VD) seront réunies pour former une nouvelle fabrique dont le siège sera à
Thoune. Par ailleurs, des entreprises et postes de travail disparaîtront dans les
arsenaux, les parcs automobiles et les aérodromes militaires. Au total, le chiffre de
3'000 emplois supprimés annoncé initialement devrait être dépassé. 
A la fin de l'année, le DMF avait déjà procédé à 2'377 suppressions de postes sur les
3'000 prévues jusqu'en 2001. Seules 30 personnes ont été congédiées, les autres
départs ayant été naturels. Ajoutons que le DMF a mis au point un nouveau plan social
prévoyant notamment des possibilités de retraite à 58 ans. La suppression de postes de
travail ne va pas sans inquiéter le personnel et les régions concernés. Par exemple, une
pétition ayant pour but de maintenir ces places et munie de 5'000 signatures émanant
d'un comité trans-partisan de l'Oberland bernois a été envoyée au CF. 21

Le Conseil national a transmis comme postulat une motion Haering Binder (ps, ZH)
demandant au gouvernement de procéder aux modifications législatives nécessaires
pour que les entreprises d'armement et d'entretien puissent dégager un bénéfice
d'exploitation et constituer un capital-risque, ce afin d'accroître l'autonomie
indispensable à leur reconversion civile. 22

MOTION
DATUM: 06.10.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

La question très controversée de l’éventuelle utilisation de drones à des fins de
surveillance policière a dominé les débats sur le second projet (LSIA). Par 133 voix
contre 54, les députés ont notamment rejeté une proposition de minorité Lang (pe, ZG)
visant à renoncer à tout engagement de ce type d’équipement de surveillance à des fins
civiles. Au vote sur l’ensemble, ce second projet a été adopté à l’unanimité. 23

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.06.2008
ELIE BURGOS

En octobre, le DDPS est revenu sur sa décision – prise en début d’année – d’autoriser le
service de garde avec arme chargée. Elle fait suite à huit incidents intervenus en cours
d’année n’ayant toutefois pas occasionné de blessés, et au refus de certaines
communes d’appliquer ce règlement. 24

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 07.10.2008
ELIE BURGOS

Au mois de septembre, la décision provisoire d’octobre de l’année précédente
concernant la fin de la garde avec l’arme chargée a été adoptée définitivement. Le
DDPS a rétabli l’ancien règlement où le magasin de l’arme était plein mais sans
mouvement de charge. 25

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 01.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

En septembre, le Conseil des Etats a adopté une motion Maury Pasquier (ps, GE)
demandant au Conseil fédéral d’introduire dans la révision de la loi sur le matériel de
guerre (LMG) une interdiction du financement des armes interdites par la Convention
d'Oslo sur les armes à sous-munitions afin de permettre sa ratification. La députée a
estimé que bien que la convention interdît l'assistance, l'encouragement et l'incitation
à la production des armes à sous-munitions, la LMG ne disait rien sur le financement
par des personnes physiques ou morales des entreprises étrangères qui produisaient
des armes interdites par cette même loi. 26

MOTION
DATUM: 10.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

En août, le Conseil fédéral a présenté son message sur un nouveau projet de
modification de la LAAM. Ce projet allégé a fait suite au classement du projet de
modification de la LAAM de 2008 (voir ici). Il ne contient donc plus les éléments
contestés et reprend les autres dispositions présentées en mars 2008, à savoir les
renseignements sur les candidats à une fonction de cadre, la remise de l'arme
personnelle, la vente d'immeubles militaires et les prestations commerciales du DDPS.
Au Conseil des Etats, une proposition de renvoi David (pdc, SG) souhaitant donner un
signal clair au Conseil fédéral de la volonté de mettre en place un débat de fond sur les
orientations de l’armée a été refusée par 21 voix contre 19. Le Conseil des Etats a
toutefois modifié le projet. Au vote sur l’ensemble, le projet du Conseil fédéral a été
adopté à l’unanimité. 27

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.12.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER
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Le Conseil national a traité du projet de modification de la loi sur l’armée et
l’administration militaire adopté par le Conseil des Etats l’année précédente. Il est
entré en matière sans opposition et a modifié le projet. Ainsi, les médecins, les
psychologues et les autorités ont la possibilité, et non plus l’obligation, de dénoncer un
militaire auprès de l’armée s’il représente potentiellement un danger pour lui-même ou
pour des tiers. La chambre basse a également modifié la législation pénale en
permettant d’inscrire au casier judiciaire les actes de violences graves commis par des
jeunes même si aucune peine privative de liberté n’est prononcée. Une proposition
Widmer (ps, LU) visant à supprimer l’obligation de revêtir un grade ou une fonction, une
proposition Bartassat (pdc, GE) désirant rendre possible le remplacement des cours de
répétition par un congé parental l’année de la naissance d’un enfant et une minorité
Allemann (ps, BE) proposant de supprimer la limite de 15% de militaires en service long
dans une même classe de recrutement ont été rejetées par respectivement, 97 voix
contre 65, 115 voix contre 60 et 120 voix contre 38. Si les deux premières ont été
soutenues par la gauche dans son ensemble, la dernière n’a trouvé écho que chez les
socialistes. Le Conseil des Etats a aisément adhéré à la décision du Conseil national. Au
vote final, la chambre basse a adopté le projet par 158 voix contre 2 et 31 abstentions et
la chambre haute à l’unanimité. 28

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.03.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

En mars, le Conseil national a repris les discussions relatives à la motion Hiltpold (plr,
GE) sur les armes à sous-munitions demandant d’introduire une disposition
supplémentaire prohibant le financement des armes interdites par la Convention
d’Oslo dans la modification de la loi sur le matériel de guerre (LMG). Cette modification
vise à permettre la ratification de ladite convention. Le motionnaire exige encore
l’établissement de sanctions pénales en cas d’infraction. Cette motion est strictement
identique à celle Maury Pasquier (ps, GE) déposée en même temps et adoptée par le
Conseil des Etats l’année précédente. Le Conseil fédéral a recommandé d’approuver
les deux motions. La majorité de la CPS-CN a invité par 13 voix contre 10 au rejet des
motions estimant qu’elles sont très difficilement applicables et qu’il y a des risques de
délocalisation d’entreprises et donc de perte d’emplois. La chambre du peuple a
cependant adopté les deux motions, respectivement par 94 voix contre 59 et par 81
contre 74. Les motions ont été soutenues de manières unanimes par la gauche et en
partie par les groupe PLR et PDC, le groupe PLR ayant soutenu quasi unanimement la
proposition Hiltpold. En juin, le Conseil des Etats a décidé de transmettre la motion
Hiltpold de manière tacite. 29

MOTION
DATUM: 17.06.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Ein im Juli von der SiK des Ständerates eingereichtes Postulat zur Zukunft der Artillerie
wurde im September beraten. Darin wird der Bundesrat beauftragt, sich bis Ende 2013
in einem Bericht zu äussern, wie die Zukunft der Artillerie und des indirekten Feuers im
Allgemeinen ausgestaltet werden soll. Ein zentraler Aspekt ist dabei die Frage nach der
Art und Menge der zu beschaffenden Munition. Das Geschäft stand in engem
Zusammenhang mit dem „Übereinkommen über Streumunition“ der UNO. Darin wurde
festgehalten, dass konventionelle Streumunition verboten wird. Solche ist in der
Schweiz jedoch in Form von sogenannter Kanistermunition in grossen Mengen
vorhanden. Über die Genehmigung dieses Übereinkommens hatte sich der Bundesrat in
seinem Bericht vom 6. Juni 2011 geäussert. In diesem Zusammenhang stand auch eine
Änderung des Kriegsmaterialgesetzes. Das Postulat wurde trotz dem Hinweis von
Bundespräsidentin Calmy-Rey, dass diese Fragen bereits im Prozess der Revision des
Bundesgesetzes über die Armee und die Militärverwaltung und der dazu gehörenden
Verordnung über die Organisation der Armee beantwortet würden, angenommen. 30

POSTULAT
DATUM: 15.09.2011
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Die Verhandlungen zur Umsetzung des Übereinkommens über Streumunition wurden
nach der Publikation einer Botschaft des Bundesrates Anfang Juni 2011 neu
aufgenommen. Das im Übereinkommen festgesetzte Verbot der Verwendung,
Entwicklung und Produktion, des Erwerbs und Transfers sowie der Lagerung von
Streumunition hatte in den Räten keine Diskussionen verursacht. Doch durch die
Vorgaben in der internationalen Konvention musste das schweizerische
Kriegsmaterialgesetz (KMG) revidiert werden. Als Erstrat widmete sich die kleine
Kammer dem Geschäft. Die vom Bundesrat beantragten Änderungen, die von der SiK-SR
den Ratsmitgliedern allesamt zur Annahme empfohlen wurden, wurden angenommen.
Für einige Verwirrung sorgten unklare Definitionen über die indirekte und direkte
Finanzierung von Gesellschaften oder Tätigkeiten, die im Zusammenhang mit dem
Vertrieb oder der Entwicklung von Streumunition stehen. Diese konnte die SiK-SR

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.12.2011
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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jedoch mit einer präziseren Terminologie in den betreffenden Gesetzesartikeln
beheben, so dass sowohl dem Übereinkommen zugestimmt wurde als auch die
Änderungen am KMG genehmigt wurden. Damit wurde das Geschäft an den Nationalrat
überwiesen, der sich im Dezember damit befasste. Vor der Beratung wurde im
Nationalrat ein Ordnungsantrag auf Absetzung des Geschäfts bis zum Eintreffen des
Berichtes zur Zukunft der Artillerie (Po. 11.3752) abgewiesen. Der Sprecher der SiK-NR,
Walter Müller (fdp, SG), trug im Nationalrat die Standpunkte der Kommission vor, deren
Mehrheit Nichteintreten auf die Vorlage beantragt hatte. Einer langen, emotional
geführten Diskussion, vorwiegend um die Rolle der Armee und deren
Verteidigungsauftrag, folgte die Abstimmung, in der sich eine Koalition der Linken und
bürgerlichen Mitteparteien gegen die SVP für ein Eintreten durchsetzte. Das Geschäft
wurde zur Detailberatung in die SiK-NR zurückgewiesen. Diese fand nicht mehr im
Berichtjahr statt. 31

Die Verhandlungen zum Übereinkommen über Streumunition und den damit
zusammenhängenden Änderungen des Schweizerischen Kriegsmaterialgesetzes (KMG)
wurden im März des Berichtsjahres wieder aufgenommen. Das Übereinkommen
statuiert ein umfassendes Verbot der Verwendung, Entwicklung und Produktion, des
Erwerbs und Transfers sowie der Lagerung von Streumunition. Der Bundesrat hatte es
Ende 2008 ratifiziert. Die Umsetzung des Verbots von Streumunition hat allerdings
Auswirkungen auf das KMG, da noch Bestände von Streumunition in der Schweiz
vorhanden sind und Streumunition in der Artillerie noch als Bewaffnung verwendet
werden kann. 2011 wurde die Botschaft mit marginalen Änderungen, vorwiegend
Wortpräzisierungen, vom Ständerat angenommen und dem Nationalrat überwiesen. Der
Nationalrat war Ende 2011 auf das Geschäft eingetreten, hatte dieses jedoch zur
Detailberatung zurück an seine SiK übertragen. Diese hatte sich Anfang 2012 damit
auseinander gesetzt und im März gelangte das Geschäft wieder in den Nationalrat. Die
Ratifizierung des Übereinkommens über Streumunition war weder im Vorjahr noch im
Berichtsjahr umstritten. Diskutierte Anpassungen betrafen jeweils nur das KMG. Ein
Änderungsantrag betraf das Verbot der Finanzierung von Entwicklung, Herstellung oder
Erwerb dieser verbotenen Munition. Der betreffende Artikel im KMG regelte unter
anderem die indirekte Finanzierung. Die indirekte Finanzierung sollte verboten werden,
wenn damit eine direkte Finanzierung umgangen werden soll. Eine Minderheit Hiltpold
(fdp, GE) verlangte, die indirekte Finanzierung gänzlich zu verbieten, unabhängig davon,
ob damit eine direkte Finanzierung umgangen werden soll. Nach einigen
Wortmeldungen wurde allerdings der Antrag der Mehrheit der SiK-NR angenommen und
damit der Beschluss des Ständerates bestätigt. Eine redaktionelle Anpassung im
französischen Text wurde in der Differenzbereinigung vom Ständerat ebenfalls
diskussionslos akzeptiert. Die Schlussabstimmungen zur Annahme des
Übereinkommens über Streumunition sowie über das Kriegsmaterialgesetz fielen
deutlich aus: Das KMG wurde mit 153 zu 31 im Nationalrat und einstimmig im Ständerat
angenommen, das Übereinkommen über Streumunition wurde mit 151 zu 32 und
ebenfalls einstimmig (SR) angenommen. Damit wurden beide Geschäfte angenommen
und abgeschlossen. 32

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.03.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Mit einer Motion zum Thema Armeewaffen gelangte die Sicherheitspolitische
Kommission des Ständerates im März an den Bundesrat. Unter dem Titel Stärkerer
Schutz vor Waffenmissbrauch will die Kommission erreichen, dass bei Verdacht auf
Waffenmissbrauch innert kürzerer Frist reagiert werden kann. Dabei soll bereits bei
Androhung von Waffengewalt eine Schusswaffe eingezogen werden können. Nachdem
bei Gewaltdelikten, aber auch Suiziden, immer wieder Armeewaffen zum Einsatz
gekommen waren, strebte die SiK eine bessere Zusammenarbeit mit den kantonalen
Stellen an und beauftragte den Bundesrat, rasch mit der Konferenz der kantonalen
Polizei- und JustizdirektorInnen (KKJPD) eine gesetzliche Grundlage zu erarbeiten. Die
Motion wurde im Ständerat auf Antrag des Bundesrates angenommen und im
September auch vom Nationalrat diskussionslos bestätigt. 33

MOTION
DATUM: 26.09.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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En déposant la motion «pour une armée moderne et agile, prévoyons un effectif de
80'000 militaires», le conseiller national François Pointet (pvl, VD) souhaite revenir sur
une décision nationale concernant le DEVA. En effet, en 2010, le rapport du Conseil
fédéral annonçait vouloir réduire l'effectif militaire à 80'000 soldats, mais en 2016, les
chambres fédérales revenaient sur cette décision en prévoyant un effectif de 100'000
soldats. A ce titre, la motion demande, un retour sur parole, soit une diminution de
l'effectif des troupes de l'armée suisse de 20'000 soldats. La motion souligne qu'en
2010, le rapport du Conseil fédéral avait démontré qu'un tel effectif, s'il était équipé et
instruit en conséquence, pouvait accomplir sa mission de protection. Alors que de
récentes modifications ont été observées dans les types de conflits qui pourraient
mettre la Suisse dans une situation délicate, tels que les cyberattaques et conflits
hybrides, François Pointet estime qu'en recrutant des soldats talentueux, en
maintenant le système de milice – en forme de soutien – et en fournissant un
équipement de pointe aux troupes, la protection du pays serait toujours assurée.
L'accent de cette motion est donc mis sur la nécessité de repenser la structure de
l'armée suisse. La répartition des tâches entre le service militaire, le service civil et la
protection civile devrait également être revue, selon le vert'libéral.

Pour continuer d'être en mesure de protéger le territoire et la population, le Conseil
fédéral affirme adapter en permanence ses objectifs en fonction de l'évolution des
formes de conflits, faisant ainsi référence à la décision prise en novembre dernier au
sujet des conflits hybrides. De plus, le Conseil fédéral justifie ses décisions en assurant
qu'une réduction du nombre de troupes aurait une influence négative sur la flexibilité
et la capacité d'action des troupes militaires. C'est pourquoi il conseille de rejeter la
motion. Toutefois, le Conseil fédéral admet avoir décelé des failles dans la répartition
des recrues entre le service militaire, le service civil et la protection civile et affirme
agir en connaissance de causes à ce sujet. 34

MOTION
DATUM: 17.12.2021
CHLOÉ MAGNIN

Ausrüstung und Beschaffung

Les places d'armes, d'exercice et de tir ont constitué un souci croissant pour l'armée,
qui a besoin de plus en plus d'espace pour faire manoeuvrer ses unités et qui se heurte
aux exigences des protecteurs de la nature et des espaces verts. Ces difficultés, jointes
à des problèmes politiques locaux, comme aux Franches-Montagnes ou au Luziensteig,
ont conduit le DMF a élaborer un plan d'ensemble des besoins pour les prochaines
années. S'il n'est pas question de rechercher des terrains d'exercice à l'étranger tant
que toutes les possibilités n'auront pas été épuisées en Suisse, la situation est
néanmoins sérieuse. On a renoncé à déplacer la place d'armes de cavalerie d'Aarau aux
Franches-Montagnes, où cependant le DMF compte installer le centre d'acclimatation
de la remonte, actuellement au Sand, à moins que les propositions faites par Avenches
et par Appenzell Rhodes-Intérieures ne soient plus favorables. Les besoins principaux
peuvent se résumer à l'installation de deux places d'armes, l'une pour l'infanterie
motorisée à Drognens (FR), l'autre en Valais pour l'infanterie de montagne; de même,
six nouvelles casernes doivent être construites, dix-sept places doivent être rénovées;
il faut encore six places de tir principales et deux places de tir pour blindés. La place de
tir des Pradières (NE) a attiré contre elle l'opposition de milieux intéressés à la
protection de la nature et à l'aménagement des loisirs. De même, une opposition s'est
manifestée dans le Guldenthal (SO) et aux environs de Brougg (AG) contre la politique
d'achats du DMF dont les prix sont très supérieurs aux conditions locales et faussent le
marché. La place de tir de Nant (VD), incluse par l'Etat de Vaud dans un plan d'extension
protecteur, a créé un conflit entre le canton et la Confédération. Le 23 décembre, le
Conseil fédéral a demandé CHF 288 Mio. pour des constructions militaires et des
places d'armes. 35

BERICHT
DATUM: 30.12.1966
FRANÇOIS-L. REYMOND

L'une des conséquences du résultat de la votation du 26 novembre réside dans la
remise en question, par la gauche ainsi que par certains parlementaires et milieux de
droite, tant de l'achat même des avions de combat F-18 que de leur choix. Le DMF a
sollicité l'acquisition de 34 de ces appareils. Cet achat s'élèverait à CHF 3.48 milliards
alors que celui de 24 de ces mêmes avions – alternative en discussion – se chiffrerait à
CHF 2.82 milliards. 36

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.11.1989
BRIGITTE CARETTI
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Un problème supplémentaire réside dans le missile américain air-air Amraam
(Advanced Medium Range Air-to-Air Missile). Berne envisageait de doter le F-18 de ce
type d'engin afin de compenser une réduction du nombre des aéronefs, mais l'armée
américaine vient d'en interrompre la production en raison de défauts de fabrication. 37

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 26.02.1990
BRIGITTE CARETTI

Ces altérations successives de la décision s'expliquent par les critiques croissantes
envers cette acquisition, visant le coût financier, les qualités techniques du F-18 et
son adéquation avec les objectifs de la défense suisse. Si, initialement, c'était surtout
le parti socialiste qui s'opposait à cette opération, demandant que le dossier
d'évaluation soit rendu public, il a, depuis lors, été rejoint par le parti écologiste et
certains partis bourgeois. Ainsi, les démocrates-chrétiens et ceux du centre, s'ils
demeurent fondamentalement favorables à l'achat d'un nouvel avion de combat,
souhaitent une réflexion plus approfondie, voire le renvoi d'une ou deux années de la
décision, ainsi que la réévaluation du F-16. Les radicaux, bien que soutenant leur
conseiller fédéral, s'inquiètent néanmoins du montant final de la facture. 38

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.04.1990
BRIGITTE CARETTI

Dans ce contexte, la reprise en considération, dans l'évaluation, de l'avion de combat
français Mirage 2000 prend une autre signification. Il avait été éliminé de la procédure
en 1987, notamment en raison de performances insuffisantes par rapport au cahier des
charges. Selon Kaspar Villiger, trois raisons ont plaidé en faveur d'une réévaluation de
l'appareil français dans sa version 2000-5 (spécialement étudiée pour la Suisse): ses
hautes performances, son nouveau radar et son prix plus avantageux. Certains émettent
néanmoins une autre hypothèse quant à ce soudain regain d'intérêt, déplaçant le débat
jusqu'alors très technique sur un plan plus politisé. Dans le cadre des difficiles
négociations européennes menées actuellement par la Suisse, il ne peut qu'être
intéressant d'envisager l'achat d'un avion provenant de cette zone géographique,
permettant de surcroît de rallonger d'autant la phase d'évaluation. Celle-ci pourrait
être encore modifiée par l'offre faite à la Suisse par l'Union soviétique, désirant
soumettre à cette même appréciation son avion de combat Mig29. Néanmoins, en
raison de son manque de compatibilité avec les technologies occidentales, ce dernier
ne semble pas avoir de réelles chances de succès. 39

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 25.08.1990
BRIGITTE CARETTI

Le programme d'armement 1990, s'élevant à un peu plus de CHF 1.4 milliards,
comprend l'achat de 300'000 nouveaux fusils d'assaut (1.076 milliards), de 300'000
paires de bottes de combat (66 millions) ainsi qu'un crédit additionnel de CHF 265
millions pour le renchérissement survenu dans l'acquisition des chars 87 Leopard. Bien
qu'adopté à l'unanimité par le Conseil des Etats, il n'était toujours pas, à fin 1990,
définitivement accepté. Les tergiversations gouvernementales liées à l'inclusion ou non,
dans ce plan, des crédits afférents au nouvel avion de combat retardèrent l'ensemble
de la procédure. Après que le Conseil fédéral eut finalement décidé de les en exclure
afin de pouvoir présenter aux Chambres, auparavant, le rapport 1990 sur la politique de
sécurité, la commission des affaires militaires du Conseil national ajourna la décision
sur le programme d'armement. Les conditions peu claires de livraison des fusils
d'assaut (clauses d'interruption de la livraison) décelées par le conseiller national
Bodenmann (ps, VS) motivèrent ce renvoi. 40

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.12.1990
BRIGITTE CARETTI

En mars 1988, un premier nombre de 40 nouveaux avions de combat était articulé dans
les sphères fédérales. En octobre de la même année, le Conseil fédéral fixa ce chiffre à
34 appareils et porta son choix sur le F/A-18 Hornet américain. En janvier 1990, Kaspar
Villiger et, avec lui, le gouvernement, accepta d'envisager une solution alternative
résidant en l'achat de 24 aéronefs avec une option sur dix engins supplémentaires. 41

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 31.12.1990
BRIGITTE CARETTI

En mars, le Conseil national a finalement approuvé le programme d'armement 1990,
bloqué à la fin de l'année précédente afin de procéder à une réévaluation du crédit
accordé pour l'obtention des nouveaux fusils d'assaut 90, ainsi que de leur nombre.
Près de CHF un milliard et demi (1.4 milliards) ont finalement été libérés qui, outre
l'acquisition susmentionnée, sont destinés à l'achat de bottes de combat, ainsi qu'à la
compensation du renchérissement intervenu dans le cadre de l'achat du char 87
Léopard. 
Cependant, l'acceptation de ce programme ne s'est pas faite sans mal puisqu'il dut

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.04.1991
SERGE TERRIBILINI
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affronter, outre une proposition de non-entrée en matière Leutenegger Oberholzer
(pe, BL), plusieurs variantes lors de la discussion de détail. Ces dernières portèrent
essentiellement sur le nombre des nouveaux fusils d'assaut nécessaires. Si le
gouvernement, soutenu par le Conseil des Etats et la majorité de la commission du
Conseil national, proposait l'achat de 200'000 armes (avec une option pour 100'000
autres), le député Ledergerber (ps, ZH), soutenu par les socialistes, souhaitait limiter ce
chiffre à 100'000 (avec une option ultérieure de 100 ou 200'000), en vertu de la
réduction des effectifs qu'entraînera «Armée 95». Par ailleurs, le Conseiller national
Günter (adi, BE) a proposé, avec l'appui de son groupe, une diminution du crédit relatif
à cette obtention. Ces différentes options ne furent pas retenues par le plénum et le
projet fut finalement accepté avec une confortable majorité, les partis bourgeois
s'étant exprimé sans ambages en sa faveur. 42

Le crédit total du programmé d'armement 1991 s'élève à CHF 1770 millions (+11.6% par
rapport à 1990). Parmi les différents postes pourvus figurent ceux de l'équipement
général (31.4% du crédit, soit CHF 555 millions), de l'infanterie (26.2%, CHF 464
millions), de l'artillerie (18.5%, CHF 327 millions), de l'aviation et des troupes de DCA
(14.7%, 261 millions de francs) ainsi que du génie et des fortifications (9.2%, CHF 163
millions). La part adjugée à l'industrie suisse s'élève à 69% dont 78% pour les
entreprises privées et 22% pour les entreprises fédérales d'armement. Les commandes
attribuées à l'industrie suisse à titre compensatoire s'élèveront à CHF 339 millions.
Au Conseil national, ce programme d'armement fut accepté et se heurta à moins de
problèmes que celui de 1990. S'il était soutenu par les partis bourgeois, les socialistes
lièrent leur approbation à sa réduction ainsi qu'à l'acceptation d'une proposition
Bodenmann (ps, VS), souhaitant que le programme 1991 demeure valable pour 1992.
Bien qù'également soutenue par les écologistes, cette variante fut rejetée par la
Chambre, qui estima, suivant en cela sa commission, qu'elle préjugerait de l'acquisition
d'un nouvel avion de combat. La proposition Günter (adi, BE), appuyée par les
indépendants-évangéliques, visant à supprimer le crédit nécessaire à la modernisation
des obusiers, fut également rejetée, tout comme celle de Peter Bodenmann (ps, VS)
destinée à soutenir financièrement les entreprises et administrations touchées par la
restructuration envisagée dans le contexte d'Armée 95. Dans ce dernier cas, la
Chambre estima nécessaire d'établir a priori un plan social avant d'accorder des fonds.
Enfin, la proposition Ledergerber (ps, ZH), souhaitant une diminution de CHF 80
millions par la renonciation à l'achat d'un système informatique de direction du feu
pour l'artillerie de forteresse fut repoussée. Le Conseil des Etats adopta, quant à lui,
facilement ce programme. 43

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.10.1991
SERGE TERRIBILINI

La grande chambre a décidé de ne pas donner suite à deux initiatives parlementaires
concernant l'acquisition d'armement. La première, émanant du député Hubacher (ps,
BS), entendait soumettre au référendum facultatif toutes les décisions du parlement en
matière d'achat de matériel de guerre, de constructions militaires ou de places
d'armes. La seconde, du conseiller national Rechsteiner (ps, SG) (Iv.pa. 90.234),
prévoyait un moratoire de cinq ans sur les mêmes sujets. L'opinion majoritaire, lors des
débats, fut, concernant le premier texte, que le peuple avait déjà refusé une initiative
populaire de même teneur en 1987, qu'il était illogique de n'astreindre qu'un seul
secteur des dépenses fédérales au référendum, que la part des dépenses militaires
dans le budget de la Confédération ne cessait de diminuer et que la cohérence globale
de l'armée serait menacée. Pour le second texte, il fut particulièrement argué qu'une
telle mesure porterait atteinte au concept Armée 95 et que l'armée devait pouvoir être
constamment modernisée et adaptée aux circonstances afin de garantir son
efficacité. 44

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.12.1991
SERGE TERRIBILINI

À la fin du mois de décembre, après avoir déjà fait part de ses intentions au début de
l'été, le Conseil fédéral a présenté son message sur l'acquisition d'un nouvel avion de
combat. Il s'est finalement prononcé, comme prévu, en faveur de l'achat de 34 F/A-18
pour un montant global de CHF 3.495 milliards. C'est donc, selon le gouvernement, le
produit présentant le meilleur rapport prix/performance (comparé au F-16 ou au
Mirage qui étaient également en lice) qui a été choisi. Pour le Conseil fédéral, cet
appareil est celui qui correspond le mieux au cahier des charges de l'armée; il a déjà
fait ses preuves, il peut opérer de manière indépendante des systèmes de conduite au
sol, ses performances sont remarquables par rapport à son coût et il s'intégrerait
facilement au dispositif de défense aérienne suisse. En outre, cet achat est estimé

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.12.1991
SERGE TERRIBILINI
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nécessaire car, bien que des évolutions positives se soient produites dans le monde et
en Europe du point de vue de la paix et de la sécurité, des armées encore importantes
existent sur le Vieux continent, et nul ne peut préjuger de ce qui adviendra dans un
avenir plus ou moins proche. La Suisse doit ainsi avoir les moyens adéquats à sa
défense. Dans ce contexte, une protection aérienne du territoire est indispensable et
exige des appareils de qualité. De surcroît, une flotte aérienne de moindre taille
(réduction de nuisances; bruit, pollution) mais de capacité renforcée est susceptible de
parfaitement s'adapter au concept d'Armée 95. Le gouvernement signale que cette
acquisition n'exigera pas de crédits supplémentaires, car le financement sera effectué
sur la base des futurs programmes d'armement (1992 et 1993) (Ce qui suppose le report
du crédit pour l'acquisition d'un nouvel uniforme de sortie, de la deuxième tranche de
celui concernant les nouvelles armes antichar, de celui pour de nouveaux simulateurs,
etc.). Par ailleurs, la participation au montage des appareils rapportera CHF 300
millions à l'industrie helvétique et l'économie nationale devrait bénéficier d'environ
CHF 2 milliards de marchés compensatoires. 45

Les réactions au message du Conseil fédéral furent très diverses. Les partis bourgeois
se sont prononcés favorablement sur le principe du renouvellement de la flotte
militaire helvétique, mais des nuances apparaissent, notamment de la part du PDC;
certains désirent ainsi examiner la pertinence de cet appareil dans le cadre d'Armée 95
et en fonction de l'état des finances fédérales. Les indépendants, mais surtout les
socialistes et les écologistes sont totalement opposés à l'achat de cet avion qui ne se
justifierait ni du point de vue militaire, ni du point de vue financier. 46

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.12.1991
SERGE TERRIBILINI

Dans un rapport complémentaire sur l'acquisition du F/A-18, le DMF a procédé à une
estimation de ses besoins en armement jusqu'en 2007. En termes financiers, ceux-ci
représentent quelque CHF 40 milliards. Cependant, cette somme est considérée
comme excessive relativement aux possibilités de financement de la Confédération.
C'est pourquoi le DMF entend la ramener à 27 milliards, consacrés en grande partie à la
protection de l'espace aérien par l'aviation militaire, notamment par l'acquisition d'une
deuxième série d'avions de combat aux débuts du deuxième millénaire. Les autres
grands projets sont l'amélioration des chars M-109 et Léopard, l'introduction du canon
Bison et de moyens de conduite sophistiqués, ainsi que le remplacement du système
de radar Florida et des missiles anti-aériens Bloodhound. 47

BERICHT
DATUM: 18.03.1992
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil fédéral a décidé de renoncer à la régale fédérale sur la fabrication et la
vente de poudre de guerre que la Confédération détient depuis 1848. Ce monopole
visait à assurer à l'armée suisse une quantité suffisante et de haute qualité de ce
produit. Aujourd'hui, un tel système n'est plus nécessaire, d'une part en raison de la
suppression des barrières commerciales et, d'autre part, parce que le contrôle des
produits mis sur le marché ne nécessite pas une régale. Une telle réforme implique une
révision constitutionnelle et le gouvernement a mis en place une consultation à cet
effet. 48

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 18.08.1994
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil national a adopté un postulat Wick (pdc, BS) demandant au gouvernement
de faire tout son possible pour que les armes laser, qui visent à rendre aveugle
l'adversaire en détruisant sa rétine, soient bannies au niveau international. 49

POSTULAT
DATUM: 06.10.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Sur pression du CICR ainsi que d'une pétition forte de 147'806 signatures demandant
l'interdiction des mines antipersonnel, le DMF a annoncé en fin d'année qu'il
renoncerait à l'avenir à l'utilisation de telles armes. Ce faisant, il a changé son opinion
puisque jusqu'alors – et dernièrement à la conférence internationale organisée à ce
sujet à Vienne – il n'avait jamais prôné l'interdiction des mines antipersonnel. De l'avis
des observateurs, cette décision permettra à la Suisse d'affirmer sa position et
contribuera à une interdiction généralisée de cette arme au niveau mondial lors des
conférences agendées pour 1996 à Genève. 50

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 25.11.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY
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Le Conseil national a transmis un postulat Seiler (udc, BE) chargeant le Conseil fédéral
d'examiner les possibilités de remplacer la poudre de la cartouche du fusil d'assaut 90,
provenant actuellement de l'étranger, par une poudre qui serait fabriquée par la
fabrique suisse de munitions. 51

POSTULAT
DATUM: 21.12.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Après les révélations faites par la presse en 1995 au sujet de la politique suisse
d'armement atomique, le DMF a publié une étude réalisée par le directeur de la
Bibliothèque militaire fédérale. A la différence des informations données par les
médias selon lesquels ce projet avait été abandonné en 1964 suite à l'affaire des
Mirages, ce rapport révèle que la velléité de doter l'armée suisse de l'arme atomique a
perduré jusqu'en 1988. En effet, une commission d'études pour les questions
atomiques a continué de travailler jusqu'à cette date. Alors que la Confédération signait
et ratifiait le traité de non-prolifération des armes nucléaires, cette commission était
tenue de rassembler le maximum d'informations et de savoir-faire dans le domaine afin
que la Suisse ne soit pas prise de court en cas d'abrogation dudit traité. En 1986, la
commission a demandé au chef du DMF que le Conseil fédéral déclare officiellement
que la Confédération souhaitait toujours devenir une puissance en voie de
nucléarisation. Face au refus du chef du DMF de l'époque (Jean-Pascal Delamuraz), la
commission a proposé sa propre suppression, demande à laquelle Arnold Koller donna
suite en 1988. 52

BERICHT
DATUM: 26.04.1996
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Le Conseil fédéral a transmis son message concernant la suppression de la régale des
poudres. Selon le gouvernement, cette dernière ne se justifie plus aujourd'hui. D'une
part, le monopole de la production et de la commercialisation de poudre n'a plus
l'importance qu'il revêtait au 19e siècle. D'autre part, la régale des poudres est
contraire aux efforts actuels visant à la libéralisation de l'économie. Au parlement, la
proposition du gouvernement a été adoptée à la quasi-unanimité. La suppression de la
régale des poudres impliquant une modification constitutionnelle, le peuple et les
cantons seront cependant appelés à entériner cette décision. 53

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.12.1996
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

La Suisse continue à liquider la munition inutilisée qu’elle a accumulé pendant la
guerre froide. Au total, ce sont quelques cent milles tonnes d’obus, de grenades et de
bombes qui doivent être détruits entre 1998 et 2005. Le coût de l’opération est évalué
à CHF 235 millions. 54

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 27.03.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Cent-quarante-huit chars Léopard et 108 obusiers blindés M-109 ont été retirés du
service actif et seront immobilisés pendant huit ans dans des entrepôts spécialement
aménagés pour éviter toute corrosion. Ils seront ensuite réutilisés et d’autres chars
prendront leur place. Cette mesure a été prise afin d’économiser quelques quatre
millions de francs par année qui devraient être réaffectés dans l’instruction. Par
ailleurs, l’armée a testé trois nouveaux types de chars suédois, anglais et allemand. Il
s’agit de pourvoir au remplacement des M-113, achetés en 1961. A la place des 400 M-
113, quelques 300 autres chars devraient être acquis. 55

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 08.09.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Le système «Bloodhound» de missiles sol-air a été désactivé avant la date prévue de
2005. Les compressions budgétaires et l’introduction des F/A-18 a précipité la mise à
la casse de ces fusées anglaises introduites dans les années soixante. 56

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 15.12.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Cinq ans après avoir présenté un premier rapport sur le désarmement, le Conseil
fédéral a été prié par la chambre du peuple d’exposer à nouveau sa politique en la
matière, ceci en relation avec les mesures visant à instaurer la confiance et la sécurité.
Un postulat Haering Binder (ps, ZH) a en effet été transmis, invitant le gouvernement à
effectuer un bilan des cinq années précédentes et à établir des lignes directrices pour
l’avenir, notamment en ce qui concerne les armes de destruction massive (atomiques,
chimiques, biologiques) et la collaboration internationale. 57

POSTULAT
DATUM: 19.03.1999
FRANÇOIS HUGUENET
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En concurrence avec des modèles anglais et allemand, c’est finalement le char de
grenadiers suédois CV-9030 qui a été choisi par l’armée suisse. Le programme
d’armement 2000 devrait prévoir l’acquisition de 186 de ces véhicules pour un coût de
CHF un milliard. Appelés à remplacer les M-113 âgés de plus de quarante ans, ces chars
auront pour tâche d’appuyer les 87 « Léopard ». La fabrication serait assurée à 40% par
des entreprises suisses et des commandes compensatoires devraient être assurés par
les Suédois. 58

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 27.08.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Le Conseil fédéral a transmis aux Chambres son projet concernant la modification de
la loi fédérale sur les entreprises d’armement de la Confédération (LEAC). Celle-ci a
pour principal objet de subvenir à une recapitalisation du holding RUAG Suisse S.A.,
groupe créé le 1er janvier 1999 afin de permettre le passage des quatre principales
entreprises d’armement en sociétés anonymes régies par le droit privé. Cette mesure
devait doter le holding de normes comptables internationales IAS «International
Accounting Standards». Elle comprend aussi l’assainissement du bilan de RUAG Suisse
S.A. par l’adjonction de CHF 50 millions, ainsi que l’octroi de CHF 500 à 550 millions à
la future institution de prévoyance du holding. Les deux Chambres ont adopté la
nouvelle loi en votation finale avec, au Conseil national, 102 voix contre 47 – minorité
UDC pour assurer un capital propre de CHF 50 millions à la nouvelle société – et 37 voix
(unanimité) au Conseil des Etats. 59

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.10.2000
FRANÇOIS BARRAS

La Chambre des Cantons a pris acte d’un projet de loi fédérale relative à la
coordination de la législation sur les armes. Faisant suite à une motion Forster (prd,
SG) de 1997 qui demandait un allégement de contraintes administratives dans
l’économie, le Conseil fédéral a cherché à harmoniser les lois sur les armes (Larm), le
matériel de guerre (LFMG), les explosifs (Lexpl) et le contrôle des biens (LCB). Les quatre
lois déjà existantes portaient sur les mêmes états de faits (importation, exportation,
courtage, fabrication et transit) et se recoupaient en de nombreux points. Les autorités
renonceraient par cette nouvelle loi à certains contrôles et étendraient une
déréglementation à plusieurs étapes administratives. La loi a été adoptée en session
d’hiver par la Chambre des cantons, à l’unanimité. 60

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.12.2000
FRANÇOIS BARRAS

Enfin, au faîte de la polémique internationale, la Suisse a annoncé à la communauté
internationale son intention de demander l’interdiction des munitions à uranium
appauvri, dans le cadre de la révision de la convention internationale de Genève sur les
armes. Cette prise de position de Moritz Leuenberger n’a pas trouvé un écho unanime
dans l’état-major suisse, où plusieurs conseillers militaires en appellent à l’utilisation
de ces armes tant que le lien entre l’uranium appauvri et le développement de
leucémies n’a pas été prouvé scientifiquement. 61

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.01.2001
FRANÇOIS BARRAS

Afin de lutter plus concrètement contre la prolifération d’armes nucléaires en Europe
et dans le monde, le parlementaire Roland Wiederkehr (pep, ZH) a enjoint le Conseil
fédéral a proposer l’adjonction d’un article au traité sur la non-prolifération des armes
nucléaires (TNP), que la Suisse a signé. Cet article désirait fixer des mesures de droit
international contraignantes, afin d’interdire à terme l’emploi de ces armes de
destruction massive. Il se serait accompagné d’une démarche envers l’Autriche, afin de
se joindre à elle dans la création d’une zone européenne exempte d’armes nucléaires,
selon les principes de l’ONU. La motion a été jugée irréaliste par le Conseil fédéral, qui
a rappelé qu’un tel amendement devrait obtenir l’approbation des cinq Etats nucléaires
actuels, lesquels le refuseraient évidemment. Même principe pour la création d’une
zone dénucléarisées en Europe, avec le voisinage de l’OTAN et de la Russie. Une courte
majorité des conseillers nationaux s’est ralliée à l’avis du gouvernement en refusant la
motion (73 contre, 68 pour). 62

MOTION
DATUM: 13.03.2001
FRANÇOIS BARRAS
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Un document du DDPS a été remis en début d’année au Conseil fédéral, inventoriant les
principales lignes des dépenses d’armement du Département militaire. Bien que le
texte s’en tienne à des projections générales, il apparaît clairement que la part des
investissements à moyen terme devrait augmenter de façon manifeste au dépend des
coûts d’exploitation, qui absorbent 60% des dépenses militaires. Sur une enveloppe
constante de CHF 4.3 milliards prévue par Armée XXI, ceux-ci représentent CHF 2.65
milliards de dépense, soit 1 milliard de plus que les investissements en armement. Le
DDPS entend ajuster la part de ces derniers à 2 milliards par an. La réforme Armée XXI,
avec ses réductions d’effectifs et d’arsenaux, fournirait l’occasion d’un tel
remaniement. 63

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.04.2001
FRANÇOIS BARRAS

Afin d’adapter la loi fédérale sur le matériel de guerre (LFMG) à la Convention d’Ottawa
sur les mines antipersonnelles, le conseiller national Dupraz (prd, GE) a déposé une
initiative parlementaire visant à en modifier les alinéas 4 et 8 de l’article 8. Pour le
parlementaire, le texte suisse souffre d’imprécisions dommageables sur le plan
international, qui devraient être corrigées sur la base du traité interdisant les mines
personnelles. Le premier article devrait mieux expliciter l’autorisation de stockage de
mines en vue de la formation des démineurs; le second devrait offrir une définition plus
précise du terme «système antimanipulation», afin d’exclure tout dispositif dangereux
pour les civils. Le Conseil national a accepté les modifications de la LFMG par 106 voix
contre 40. 64

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 19.09.2001
FRANÇOIS BARRAS

Le Conseil fédéral a publié en septembre son message concernant le soutien au
désarmement chimique universel. C’est une motion du conseiller aux Etats jurassien
Pierre Paupe (pdc) (Mo. 00.3519), déposée en octobre 2000, qui est à l’origine de ces
propositions gouvernementales. Il se compose d’un projet de loi fédérale sur le soutien
à l’élimination et à la non-prolifération des armes chimiques et d’un projet d’arrêté
fédéral relatif au soutien au désarmement chimique universel. Le premier objet
constitue la base juridique qui permet l’introduction du crédit-cadre prévue dans le
deuxième. Ce crédit-cadre de CHF 17 millions d’une durée de 5 ans est destiné à la
destruction des armes chimiques de la Fédération de Russie. Une minorité de la
Commission de la politique de sécurité (CPS) du Conseil national, emmenée par Ulrich
Schlüer (udc, ZH), a demandé le renvoi de la proposition au gouvernement. Elle estimait
qu’un appui sous forme d’expertise du laboratoire AC de Spiez, pour un maximum de
CHF 4 millions, suffisait et que ce montant devait être retiré de l’aide aux pays
d’Europe centrale et orientale. La Chambre basse a cependant suivi la majorité de la
CPS pour l’entrée en matière pour ensuite largement accepter la loi et l’arrêté fédéral
(Les seuls CN à avoir refusé les deux objets étaient Schlüer et Mörgeli (udc, ZH),
auxquels s’ajoutaient Kaufmann (udc, ZH) pour l’arrêté fédéral et Alexander Baumann
(udc, TG) pour la loi). 65

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.12.2002
ROMAIN CLIVAZ

Malgré l’adoption de celle-ci par le Conseil national en 2005, le Conseil des Etats a
rejeté une motion de la député Ursula Haller (udc, BE), qui demandait au Conseil
fédéral de prendre des mesures visant à repêcher et éliminer les munitions ou les
résidus d’explosifs d’origine militaire déposés au fond des lacs suisses. 66

MOTION
DATUM: 23.03.2006
ELIE BURGOS

La conseillère aux Etats Anita Fetz (ps, BS) a déposé au mois de juin une motion visant à
abolir la remise de munitions de poche devant être conservées à domicile, et ce même
aux militaires actifs, afin d’éviter des tragédies et d’accroître la sécurité tant publique
que domestique. Dans le contexte tendu relatif à la révision de la loi sur les armes, le
plénum a toutefois décidé – au travers d’une motion d’ordre du député Hansruedi
Stadler (pdc, UR) – de renvoyer la proposition à la commission compétente pour
examen préalable, en habilitant cette dernière à se saisir également de la
problématique de la détention à domicile de l'arme de service. Les députés n’étaient
en effet pas satisfaits de la réponse du Conseil fédéral en rapport avec la motion Fetz.
Le Conseil fédéral s’était en effet prononcé contre la motion en question, estimant que
l’arme à domicile symbolisait le rapport de confiance qui existait entre l’Etat et les
citoyens, sans lequel le système politique suisse ne pourrait fonctionner, et que les
militaires étaient en mesure de disposer de l’équipement qui leur était confié de
manière responsable. 67

MOTION
DATUM: 18.09.2006
ELIE BURGOS
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En octobre, le magazine « Annabelle », une publication ayant un lectorat
essentiellement féminin, a remis au parlement une pétition (munie de 17'400
signatures) contre l’entreposage du fusil d’assaut militaire dans les ménages. 68

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.11.2006
ELIE BURGOS

Fin novembre, le Grand Conseil vaudois s’est prononcé en faveur d’une initiative
cantonale demandant que les armes militaires ne restent plus dans les foyers, mais
qu’elles soient consignées dans les arsenaux. 69

STANDESINITIATIVE
DATUM: 29.11.2006
ELIE BURGOS

Les Verts, le PS et le GSsA, soutenus par une cinquantaine d’organisations (dont Pro
Familia Vaud ou la Fédération des médecins suisses), ont lancé début septembre une
initiative populaire intitulée «Pour la protection face à la violence des armes».
L’objectif des initiants est d’interdire la détention au domicile des militaires du fusil
d’assaut ou du pistolet d’ordonnance. 70

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 04.09.2007
ELIE BURGOS

Les chambres ont adopté, sur recommandation du Conseil fédéral, une motion de la
conseillère nationale lucernoise Ida Glanzmann-Hunkeler (pdc), qui chargeait le
gouvernement d’inscrire dans la loi sur le matériel de guerre une interdiction générale
des armes à sous-munitions qui présentent un risque humanitaire sérieux en raison de
leur manque de fiabilité et/ou de leur imprécision. 71

MOTION
DATUM: 19.09.2007
ELIE BURGOS

Le Conseil d’Etat genevois a décidé, début septembre, d’offrir aux soldats la possibilité
de déposer volontairement et gratuitement leur arme de service à l’arsenal dès le 1er
janvier 2008. Le DDPS, réaffirmant la primauté du droit fédéral en la matière, a
demandé des explications au gouvernement genevois. Ce dernier n’a toutefois pas fait
marche arrière (voir ici). 72

KANTONALE POLITIK
DATUM: 01.11.2007
ELIE BURGOS

Le Conseil fédéral a décidé de suspendre de manière temporaire la livraison au
Pakistan de 21 systèmes de défense anti-aérienne «Skyguard» et sa munition, pour un
montant de 136 millions de francs, et cela malgré le fait que le Pakistan a pourtant déjà
reçu 6 des 21 premiers systèmes promis. Le Conseil fédéral a notamment justifié cette
décision au regard de la situation qui règne au Pakistan (instauration de l’état
d’urgence). 73

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.11.2007
ELIE BURGOS

La Commission de la politique de sécurité du Conseil des Etats (CPS-CE) s’est
prononcée, par 9 voix contre 1 et 3 abstentions, contre la motion déposée en 2006 par
la conseillère aux Etats Anita Fetz (ps, BS), qui visait à abolir la remise de munitions de
poche devant être conservées à domicile, et ce même aux militaires actifs, afin d’éviter
des tragédies et d’accroître la sécurité tant publique que domestique. La commission
s’est cependant inspirée de cette motion Fetz pour déposer à son tour une motion
(mo. 07.3277) qui en reprend les grandes lignes, en lui apportant deux nuances
toutefois : 1) si la munition sera bien conservée à l’arsenal, la commission a prévu que le
Conseil fédéral puisse revenir en arrière sur ce point en cas de guerre ou de troubles
graves ; 2) la fin du maintien de la munition à domicile ne s’appliquera pas aux troupes
de première intervention, c’est-à-dire aux soldats (1000 à 2000 militaires sur 120 000)
étant susceptibles d’être appelés en urgence à protéger des aéroports ou d’autres
infrastructures importantes. Cette motion a été approuvée par 11 voix contre 1 au sein
de la commission.

Lors de son examen au Conseil des Etats, la député socialiste Anita Fetz, satisfaite de la
motion de la CPS-CE, a décidé de retirer sa propre motion. Lors du débat, et malgré
une proposition de rejet du député Hans Hofmann (udc, ZH), qui estimait les
propositions de la commission inadéquates, le Conseil des Etats a adopté la motion de
sa commission par 35 voix contre 5. Le Conseil national s’est saisi de cet objet au mois
de septembre. La CPS-CN a proposé, par 14 voix contre 7 et 2 abstentions, d’amender la
motion en question, en précisant que « le Conseil fédéral procédera au moins une fois
par législature à une réévaluation de la situation en matière de sécurité ». Suite à des
débats animés, une minorité emmenée par Ulrich Schlüer (udc, ZH) a proposé de
rejeter cette motion, au titre que les mesures proposées ne résoudraient pas les

MOTION
DATUM: 27.12.2007
ELIE BURGOS

01.01.65 - 01.01.22 20ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



questions de sécurité sous-jacentes. Le plénum ne l’a toutefois pas suivie et a
finalement adopté la motion en question par 100 voix contre 72, l’UDC, la moitié du
groupe radical et quelques démocrates-chrétiens se prononçant cependant contre
celle-ci. En décembre, le Conseil des Etats s’est rallié, sur proposition de sa
commission, à la version modifiée. 74

Contre l’avis de sa commission de la politique de sécurité (CPS) et malgré le fait que le
Conseil des Etats s’était prononcé contre celle-ci, le Conseil national a également
décidé de donner suite à une initiative parlementaire Dupraz (prd, GE), qui demandait
une révision de la loi fédérale sur le matériel de guerre visant à interdire les armes à
sous-munitions. L’UDC est le seul parti à s’être opposé à cet objet, alors que la moitié
des députés radicaux et démocrates-chrétiens l’ont soutenue, de même que les
socialistes et les Verts. 75

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.03.2008
ELIE BURGOS

Dans la continuité de l’acceptation en 2007 de la motion de la conseillère nationale
lucernoise Ida Glanzmann-Hunkeler (pdc), deux motions identiques – l’une déposée au
Conseil d’Etat par Liliane Maury Pasquier (ps, GE) (Mo. 08.3321) et l’autre au Conseil
national par le radical Hugues Hiltpold (plr, GE) (Mo. 08.3308) – qui demandaient au
Conseil fédéral de signer le nouveau traité sur l'interdiction des bombes à sous-
munitions ouvert à signature le 3 décembre 2008 à Oslo, ont été adoptées sans
opposition par les chambres au cours de l’année sous revue. 76

MOTION
DATUM: 08.12.2008
ELIE BURGOS

A la fin du mois de février, l’initiative «Pour la protection face à la violence des armes»
a été déposée avec 106'037 signatures valables. Les objectifs de l’initiative sont de
rendre obligatoire le dépôt de l’arme d’ordonnance dans les arsenaux militaires, de
supprimer la possibilité d'acheter l'arme d'ordonnance en fin de service, de mettre en
place un registre national des armes à feux et de rendre obligatoire l’obtention d’un
permis pour les chasseurs et les amateurs de tirs sportifs. 77

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 23.02.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Au mois de mars, le Conseil national a rejeté par 99 voix contre 82 une initiative
parlementaire Galladé (ps, ZH) qui allait dans le même sens que l'initiative populaire
relative aux armes d’ordonnances (voir ici). Les membres de la courte majorité ont
estimé ne pas vouloir remettre en cause le geste de confiance vers les soldats de milice.
Il leur semblait plus adéquat de mettre en place un examen renforcé des recrues en
amont et de faciliter le dépôt de l’arme dans un arsenal. Parallèlement, une motion
Lang (pe, ZG) (Mo. 07.3826) demandant la mise en place d'un registre national des
armes a été acceptée par le Conseil national par 92 voix contre 90. Elle a été soutenue
par les socialistes et les écologistes ainsi que par une majorité du PDC. La motion a
toutefois été rejetée par le Conseil des Etats. Ce dernier a estimé que les registres
cantonaux qui étaient exigés par l’entrée dans l’espace Schengen suffisaient. 78

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.03.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Au 30 novembre de l'année sous revue, seules 197'000 des 257'000 munitions de
poche qui devaient être retournées l’ont été effectivement. Cette mesure avait été
adoptée par le Conseil fédéral suite à une proposition du parlement en 2007. 79

ANDERES
DATUM: 30.11.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

En réaction au dépôt de cette initiative, le Conseil fédéral a demandé des
optimisations afin d’augmenter la sécurité en ce qui concerne les armes d’ordonnance
et le DDPS a lancé une consultation des directeurs cantonaux de la police et des
affaires militaires ainsi que de la Fédération sportive suisse de tir. En avril, l’armée a
décidé de retirer l’arme d’ordonnance à une centaine de militaires en raison de risques
d’abus. Cette procédure fait notamment suite à l’assassinat d’une personne à un arrêt
de bus à Zürich par un militaire en congé fin 2007. En août, Ueli Maurer a présenté des
projets d'ordonnance en vue de prévenir les abus par des mesures militaires et civiles.
Ainsi, il projette de donner la possibilité aux militaires de déposer volontairement leur
arme d’ordonnance dans les arsenaux cantonaux dès 2010 et d'octroyer la compétence
à l'armée de retirer l’arme à titre préventif à un soldat qui montre des signes de
dangerosité. Il a proposé également d'obliger les autorités civiles, les médecins, les
psychologues et les psychiatres civils à signaler à l’armée les cas potentiellement
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dangereux et de soumettre l’acquisition de l’arme d’ordonnance après les obligations
militaires à un permis d’acquisition d’arme comme toute arme civile. Par ailleurs, le
DDPS a proposé dans la révision de la LAAM (voir ici) de donner la possibilité à l'armée
d'avoir accès au casier judiciaire afin de permettre des contrôles de sécurité relatif aux
personnes (CSP). A la fin de l’année le Conseil fédéral a publié son message concernant
l’initiative «Pour la protection face à la violence des armes» en recommandant de la
rejeter. 80

Durant l’année sous revue, le parlement a traité le message du Conseil fédéral relatif à
l’initiative populaire «Pour la protection face à la violence des armes». Le Conseil
fédéral a proposé de la soumettre au peuple sans contre-projet en recommandant de
la rejeter. Concernant le volet militaire de l’initiative, il a estimé que des mesures
avaient déjà été prises afin d’éviter l’utilisation abusive des armes d’ordonnance. Ainsi,
les munitions de poche ne sont plus distribuées et sont en passe d’être totalement
récupérées. Les recrues sont soumises à un contrôle de sécurité. Les médecins et les
psychologues ont reçu l’autorisation de dénoncer les personnes dangereuses pour elle
ou pour les autres auprès de l’armée (voir ici). La possibilité d’entreposer gratuitement
l’arme d’ordonnance dans les arsenaux cantonaux a été faite. L’obtention de l’arme
après le service a été rendue plus difficile. Les deux chambres ont recommandé de
rejeter l’initiative. 81

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.10.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Im Berichtsjahr kam die Volksinitiative „Für den Schutz vor Waffengewalt“ an die Urne.
Am 13. Februar waren die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger aufgerufen, sich zu
dieser Frage zu äussern. Die Initiative sah strengere Gesetze vor, um den Missbrauch
von Waffen zu verhindern. Das Volksbegehren wurde von der Stimmbevölkerung
verworfen, welche damit dem Bundesrat, dem Parlament und den bürgerlichen
Parteien folgte, die ein Nein empfohlen hatten (Resultate und weiterer Kommentar
siehe hier). Im Vorfeld zur Abstimmung wurde eine emotionale Debatte geführt, die im
Januar um einen Aspekt reicher wurde: Das VBS gab bekannt, dass seit 1969 über 4'500
Ordonnanzwaffen verloren gegangen waren. Vor allem im Zuge der Armeereformen 1995
und 2004 seien zahlreiche Fälle hinzugekommen. Die Zahl der Waffenverluste sei aber
über die Zeit kontinuierlich zurückgegangen. Da die Initiative eine Pflicht der Lagerung
von Ordonanzwaffen in den Zeughäusern vorsah, erhielt sie aufgrund dieser Meldung
einigen Aufwind. Insbesondere die Schützenvereine stemmten sich gegen die Initiative,
da die jährlich stattfindenden obligatorischen Schiessübungen essenziell für die
Vereine seien, weil dadurch erhebliche Mittel in deren Kassen fliessen. Auch die
Daseinsberechtigung des „Obligatorischen“ wurde in den Medien gelegentlich
aufgegriffen. 82

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.02.2011
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Im Februar publizierte der Bundesrat eine Botschaft über die Beschaffung von
Rüstungsmaterial. Mit dem Rüstungsprogramm 2011 beantragte der Bundesrat dem
Parlament die Beschaffung von Rüstungsgütern im Umfang von 433 Mio. Franken. In
drei Bereichen sollen Ausgaben getätigt werden: Schutz und Tarnung, Mobilität sowie
Waffenwirkung. Im Bereich Schutz und Tarnung wurde eine bereits 2008 bewilligte
Position abgeschlossen, indem drei ABC-Aufklärungsfahrzeuge angeschafft wurden. Im
damals bewilligten Rüstungsprogramm wurden zwölf solche Fahrzeuge genehmigt,
jedoch führten Mehrkosten zu einer unzulässigen Überschreitung der bewilligten
Ausgaben. Im Rüstungsprogramm 11 kam der Bundesrat nun mit einem Zusatzkredit
darauf zurück: mit beantragten 25 Mio. CHF sollen die restlichen Fahrzeuge beschafft
werden. Im Bereich Mobilität sah der Bundesrat vor, ein neues
Unterstützungsbrückensystem zu beschaffen. Damit soll die „Feste Brücke 69“
schrittweise ersetzt werden. In der Botschaft betonte der Bundesrat die Wichtigkeit
einer funktionierenden und eigenständigen Mobilität der Armee. In dieselbe
Stossrichtung zielte die Beschaffung von Fahrzeugen (Lastwagen sowie Liefer- und
Gesellschaftswagen). Basierend auf dem Rüstungsprogramm 2010 setzte der Bundesrat
die Strategie fort, Beschaffungs- und Instandhaltungskosten zu reduzieren. Für die
Mobilität wurden insgesamt 228 Mio. CHF beantragt. In den Bereich Waffenwirkung fiel
ein Teilersatz der Luft-Luft-Lenkwaffe AMRAAM. Dieses Lenkwaffensystem gehört zur
Hauptbewaffnung der F/A 18 Kampfflugzeuge der Luftwaffe, welche auch nach 2015 als
Rückgrat der Luftwaffe betrachtet werden. Mit der Beschaffung von Lenkwaffen einer
neueren Generation will der Bundesrat sicherstellen, dass die operationelle
Bereitschaft eines Mindestbestandes an Lenkwaffen gegeben ist und den Risiken
bezüglich der angenommenen Nutzungsdauer der Waffe Rechnung tragen. Es wird
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beabsichtigt, eine minimale Anzahl solcher Lenkwaffen zu beschaffen. Die Kosten
belaufen sich dafür auf 180 Mio. CHF und die Waffen sollen ab 2015 ausgeliefert
werden. Von den total 433 Mio. CHF der im Rüstungsprogramm 11 beantragten Mittel
beträgt der Anteil der Schweizer Industrie insgesamt 78 Mio. CHF. Als Erstrat befasste
sich der Nationalrat mit dem Geschäft, wobei sich die Mehrheit der SiK der grossen
Kammer für eine Genehmigung des Programms ausgesprochen hatte. In der Debatte
zeigte sich die Ratslinke eher kritisch. Insbesondere die Beschaffung der Lenkwaffen
rückte ins Zentrum der Diskussion. Die Ratsmitglieder traten aber schliesslich auf das
Geschäft ein und genehmigen dieses mit einer Änderung: Die vom Bundesrat
beantragten Gesellschaftswagen wurden gestrichen. In der Gesamtabstimmung wurde
mit 115 zu 49 Stimmen ein Budget über 430 Mio. CHF genehmigt. Damit ging das
Geschäft in den Ständerat, der einstimmig dem Beschluss des Bundesrates folgte. Die
entstandene Differenz zum Nationalrat betreffend die Gesellschaftswagen wurde im
Bereinigungsverfahren ausgeräumt. Schlussendlich wurde das Rüstungsprogramm 11 wie
vom Bundesrat vorgeschlagen auch in der Volkskammer genehmigt. 83

Im Februar 2015 stellte der Bundesrat mit der entsprechenden Botschaft das
Rüstungsprogramm 2015 (RP 15) vor und beantragte darin einen Verpflichtungskredit
über CHF 542 Mio. Drei Beschaffungen wurden vorgesehen: ein neues
Aufklärungsdrohnensystem, neue geländegängige Fahrzeuge sowie ein
Schiesssimulator-System für die Ausbildung am Sturmgewehr. Sämtliche Posten sollen
ältere Systeme, die noch in Gebrauch sind, sich jedoch am Ende ihrer Nutzungsdauer
befinden, ersetzen. So lautet auch die Einschätzung des Bundesrates, dass die
Beschaffungen aus militärischer Sicht notwendig seien, denn die Weiterverwendung
der bestehenden Systeme "sei aus technologischer und betriebswirtschaftlicher Sicht
nicht mehr vertretbar". Das beantragte Aufklärungsdrohnensystem 15 (ADS 15) soll das
noch im Einsatz stehende ADS 95 ersetzen. Die sechs neuen Drohnen "Hermes 900
HFE" des Israelischen Herstellers Elbit Systems schlagen mit CHF 250 Mio. zu Buche.
Weitere CHF 271 Mio. wurden für geländegängige Fahrzeuge veranschlagt, wobei mit
diesem Posten erst eine erste Tranche beschafft werden soll. Die rund 25-jährigen
Steyr-Daimler-Puch 230 GE werden somit schrittweise aus dem Verkehr genommen.
Ersetzt werden sie durch Mercedes-Benz G 300 CDI 4×4 Fahrzeuge, wovon vorerst 879
Stück in den Jahren 2017 bis 2022 beschafft werden sollen. Ein Schiesssimulator-
System zur gefechtsmässigen Übung bindet CHF 21 Mio. und ersetzt das veraltete
System von 1990. 500 Sets sollen beschafft werden und bis 2018 angeschafft worden
sein.
In der Sommersession hatte sich der Nationalrat mit dem Bericht zu befassen. Namens
der Mehrheit der SiK-NR beantragte Nationalrat Büchler (cvp, SG) Eintreten und griff
auch gleich Bedenken zum RP 15 auf: Es handelte sich dabei um geäusserte Vorbehalte
gegen die Israelischen Drohnen, wobei es um die grundsätzliche Ablehnung einer
Kooperation mit Israel ging. Ein Antrag, auf die Beschaffung der Drohnen gänzlich zu
verzichten, wurde in der SiK mit 16 zu 7 Stimmen abgewiesen. Eine ebenfalls
eingegangene Petition "Nein zum Kauf von Drohnen aus Israel" forderte ebenfalls,
diesen Posten fallen zu lassen, da vermutet wurde, dass eine militärische
Zusammenarbeit mit Israel in Konflikt mit der Genfer Konvention stehe. Dieser Ansicht
stand ein Schreiben der Generalsekretärin des VBS gegenüber, in welchem der SiK
versichert wurde, dass der Bezug von Rüstungsgütern eines israelischen Unternehmens
keinen Verstoss gegen die Genfer Konvention bedeute. Ebenfalls mit 16 zu 7 Stimmen
hatte die SiK in ihren Vorberatungen dem RP 15 zugestimmt. Die
Kommissionsminderheit, vertreten durch ihre Sprecherin Aline Trede (gp, BE), stellte
sich gegen das RP 15 als Ganzes. Es stehe keine Strategie dahinter, so die Einschätzung
der Sicherheitspolitiker aus SP und GPS. Trede verwies auch auf den zu jenem Zeitpunkt
noch offenen Ausgang der Weiterentwicklung der Armee und der dadurch scheinbar
unklaren Stossrichtung der Neuerungen bezüglich der Ausgestaltung der
Armeeaufgaben. Daher sei es widersprüchlich, noch "schnell, schnell"
Rüstungsgeschäfte zu tätigen. Weitere Gründe zur Ablehnung sah die Grüne auch in
finanzpolitischer Hinsicht. In weiteren Voten wurden die Haltungen der Fraktionen
dargelegt, wobei alle Parteien ausser der SP und der GPS die Vorlage unterstützen
wollten. Omnipräsent war jedoch auch die gescheiterte Kampfjetbeschaffung, die
dadurch frei gewordenen Gelder, aber auch die von bürgerlichen Abgeordneten
geäusserte Erfordernis, nach wie vor eine Lösung für den ausstehenden Tiger-Teilersatz
finden zu müssen. In der Eintretensabstimmung unterlagen die Gegner mit 53 zu 123
Stimmen, Grüne und SP stellten sich fast geschlossen gegen die Vorlage.
Die Detailberatung wurde durch drei Minderheitsanträge befeuert, die jeweils
Einsparungen vorschlugen, respektive den Verzicht auf einzelne Beschaffungen
verlangten. Eine Minderheit I (Allemann) (sp, BE) beantragte die Genehmigung des RP 15,
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jedoch ohne die Aufklärungsdrohnen, eine Minderheit II (van Singer) (gp, VD) wollte das
RP 15 um einen Drittel der Geländewagen kürzen und so nur CHF 451 Mio. genehmigen
und eine Minderheit III (Voruz) (sp, VD) wollte den Umfang des RP 15 wegen des tiefen
Eurokurses anpassen und die Umrechnung der Geländewagen-Beschaffung zu einem
Franken-Euro-Kurs von CHF 1.05 statt CHF 1.25 festlegen, womit das Gesamtvolumen
des RP 15 auf CHF 478 Mio. reduziert würde. Es folgten abermals zahlreiche
Wortmeldungen, vorwiegend bezüglich der Drohnen, der Rolle des Staates Israel und
der Vereinbarkeit mit der Schweizer Neutralität, jedoch auch, ob nicht ein Hersteller
aus einem anderen Land den Auftrag erhalten könnte. Bundesrat Maurer verteidigte das
RP 15 standhaft und zusammen mit der bürgerlichen Ratsmehrheit gelang es, sämtliche
Minderheitsanträge zu überstimmen. In der Gesamtabstimmung konnte dann die
Vorlage des Bundesrates mit 130 zu 55 Stimmen durchgebracht werden, die
Ausgabenbremse wurde mit 135 zu 46 Stimmen gelöst; in sämtlichen Ausmarchungen
unterlag links-grün. 84

Ende Februar wurde das Rüstungsprogramm für das neue Jahr verabschiedet. Genau
genommen handelte es sich bei der Publikation um die Armeebotschaft 2017, wobei
jedoch die beantragten Mittel für das Rüstungsprogramm den Löwenanteil ausmachten.
Daneben wurde das Budget für Armeematerial sowie für Immobilien beantragt. Der
Bundesrat hielt sich an die vom Parlament im Rahmen der WEA beschlossenen CHF 20
Mrd. für die Jahre 2017 bis 2020, wobei beabsichtigt wurde, rund 40 Prozent davon für
Investitionen in Rüstung und Immobilien zu investieren. Eine wichtige Anpassung
gegenüber der Armeebotschaft 2016 war durch die Sistierung der BODLUV nötig
geworden: Für BODLUV eingeplante Mittel mussten neu angelegt werden. Mit dem
vorliegenden Gesamtpaket in Form einer Armeebotschaft beantragte die Regierung
erstmals die jährlichen Verpflichtungskredite gleichzeitig. Dieses Vorgehen biete eine
bessere Gesamtsicht über anstehende Beschaffungen der Armee, befand der
Bundesrat in seiner Medienmitteilung. 

Rüstungsprogramm 2017
Das Rüstungsprogramm hatte ein Gesamtvolumen von CHF 900 Mio. und umfasste vier
einzelne Verpflichtungskredite. Der grösste Anteil davon wurde für die
Nutzungsverlängerung der F/A-18 Kampfjets veranschlagt. Hierfür sollten CHF 450 Mio.
gesprochen werden. Die „Hornets” werden aller Voraussicht nach länger im Einsatz
stehen, als ursprünglich geplant. Damit keine Lücke bei der Verteidigung des
Luftraumes entstehen wird, sollen die Flieger für die verlängerte Betriebsdauer
nachgerüstet werden. Würden keine Massnahmen ergriffen, erreichten die Flugzeuge
nach rund 5'000 Flugstunden pro Flugzeug etwa 2025 das Ende ihrer Nutzungsdauer.
Das Ziel der Armee war es, die Flieger bis 2030 im Einsatz halten zu können und deren
Einsatzdauer auf 6'000 Flugstunden je Maschine zu verlängern. Skizziert waren in der
Rüstungsbotschaft die Erneuerung diverser Kompenenten sowie der Flugzeugstruktur,
wo vermehrt Probleme bemerkbar wurden. Hinzu kam die Nachbeschaffung eines
Radarlenkwaffen-Systems, das die operationelle Wirksamkeit der Jets erhöhen solle.
Diese Variante wurde anderen geprüften Möglichkeiten vorgezogen. Eine Erhöhung der
möglichen Flugstunden auf 7'000 wurde verworfen, weil sie zu teuer und zu unsicher
wäre und die reine Erhöhung der Flugzeit ohne gleichzeitige Anpassung der Systeme
überdies nicht zweckmässig wäre. Auch die weitere Alternative eines umfassenden
Upgrade-Programms wurde angesichts der nach wie vor beschränkten Nutzungsdauer
als zu teuer erachtet. Somit wurde ein Zwischenweg vorgeschlagen, der sich jedoch als
äusserst umstritten herausstellen sollte (dazu weiter unten mehr).
Weitere CHF 175 Mio. wurden für den Werterhalt eines integrierten Funkaufklärungs-
und Sendesystems veranschlagt. Hierbei ging es um eine Aktualisierung der
Teilbereiche, die aufgrund des Technologiewechsels von analog auf digital nötig
geworden waren. Das sogenannte Ifass bringe der Armee einen grossen Nutzen und es
sei entsprechend notwendig, den Werterhalt zu ermöglichen. CHF 50 Mio. schlugen für
Informatikkomponenten zu Buche, sie wurden für das VBS-Rechenzentrum Campus
veranschlagt. Es handelte sich dabei um die Ausstattung des 2016 beschlossenen
Rechenzentrums, das bis 2020 betriebsbereit sein soll.
Mit den übrigen CHF 225 Mio. sollte Munition beschafft werden. Begründet wurde dies
mit der WEA, unter deren Bestimmungen die Einsatzbereitschaft der Armee wieder
erhöht worden war. Um die 35'000 AdA innert 10 Tagen einsatzbereit zu haben,
müssten auch die Munitionsdepots wieder aufgefüllt werden – nachdem sie zuvor
sukzessive abgebaut worden waren. Hierfür wurde mit dem vorliegenden Antrag eine
umfangreiche Munitionsbeschaffung vorbereitet. Man müsse vorsorgen, so die
grundsätzliche Einschätzung der Regierung. Weil eine Beschaffung selbst jedoch lange
dauere, müsse man früh damit beginnen. So wurde dieser Posten auch als
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ausserordentlich bezeichnet. Im Wesentlichen handelt es sich um Patronen diverser
Kaliber, wobei die 5,6mm-Gewehrpatrone am stärksten ins Gewicht fiel. Daneben
sollten 12,7mm Patronen für die Maschinengewehre sowie 12cm-Geschosse für die
Panzer angeschafft werden.

Rahmenkredite für Armeematerial
Ein CHF 750 Mio. schwerer Gesamtkredit wurde im Rahmen der Armeebotschaft 2017
ebenfalls beantragt. Drei Bereiche sollten damit ausgestattet werden. Ein Rahmenkredit
über CHF 173 Mio. sollte für Projektierungen, Tests und Beschaffungsvorbereitungen
gesprochen werden. Damit werden allerhand Projekte finanziert, die dereinst in
Rüstungsvorhaben münden und den Schritt von der konzeptionellen Phase in die
Umsetzungsphase bewältigen müssen. Es handelte sich hierbei also um eine Art
Blankocheck, zum Beispiel um Studien und Konzepte zu erarbeiten, um Prototypen zu
bauen oder um technische Abklärungen zu treffen. 
Der Ausrüstungs- und Erneuerungsbedarf liegt bei CHF 421 Mio. Im Wesentlichen
werden damit die persönlichen Ausrüstungen der AdA und deren Bewaffnung beschafft
sowie ferner auch Ersatz- und Nachbeschaffungen für bereits eingeführtes
Armeematerial ermöglicht. Zuletzt gab es in diesem Bereich einen Antrag über CHF 156
Mio. für die Ausbildungsmunition und Munitionsbewirtschaftung. Hierunter fällt der
ordentliche jährliche Bedarf an Munition, der hauptsächlich zu Übungszwecken
verschossen wird und der damit nicht in dem im Rüstungsprogramm beantragten
Posten inbegriffen ist. 

Immobilienprogramm 2017
Das Immobilienprogramm umfasste total CHF 461 Mio. und stellte einen Gesamtkredit
dar, der aus neun Verpflichtungskrediten und einem Rahmenkredit zusammengesetzt
war. Die Schwerpunke und damit die grösseren Budgetposten entfielen auf
Infrastrukturen an Luftwaffenstandorten, wofür zusammen 5 Verpflichtungskredite in
der Höhe von total CHF 156 Mio. gesprochen werden sollten. Hauptnutzniesser waren
die Standorte Emmen/LU und Payerne/VD. Erstere Basis war und sollte auch langfristig
der Hauptstandort der Luftwaffe sein. Der Rahmenkredit für das Immobilienprogramm
umfasste mehrere, nicht einzeln spezifizierte Vorhaben von je unter CHF 10 Mio. Dazu
zählten Studien und Projektierungen, Ausbauten und Liegenschaftskäufe,
Werterhaltungsmassnahmen sowie weitere Zwecke.

Über alle diese drei Ausgaben hinweg werde für die Schweizer Wirtschaft eine
Wertschöpfung von über CHF 1 Mia. generiert. Was ferner nicht in der Schweiz erbracht
werden kann, soll über Kompensationsgeschäfte trotzdem in der Schweiz
beschäftigungswirksam sein. Der Bundesrat sah in den Beteiligungen die Chance,
Know-how aufzubauen und technologisch hochstehende Industriezweige zu fördern.
Der Betrieb und der Unterhalt aller Elemente aus den Rüstungsgeschäften sollen auch
langfristig Arbeitsplätze erhalten und sogar neu schaffen. 85

Die Armeebotschaft 2017 und damit alle darin zusammengefassten Einzelgeschäfte
waren in der Sommersession des Nationalrates traktandiert. Dort gab es eine Reihe von
Anträgen gegen die Vorlage des Bundesrates, allen voran einen Rückweisungsantrag
Mazzone (gp, GE). Ihre Minderheit wollte ein neues Rüstungsprogramm ausarbeiten
lassen mit dem Auftrag, 12 der F/A 18-Jets ausschliesslich für den Luftpolizeidienst
«fit» zu halten sowie den Nachholbedarf für die Munition zu streichen. Die
Eintretensdebatte selbst gestaltete sich bereits – wie so häufig bei Fragen rund um die
Armee und ihrem Budget – sehr lebhaft und langwierig. Die Ratslinke, wie üblich relativ
kritisch über die Beschaffungen und die Volumen der Budgets stellte sich gegen die
Fraktionen von Mitte-rechts, die grundsätzlich für eine starke und ausgerüstete Armee
einstehen und bei denen sogar Raum für Budgeterhöhungen ausgemacht werden
konnte: Die Mehrheit der SiK des Nationalrates wollte den Kredit für die Verlängerung
der Nutzungsdauer der F/A 18 um CHF 20 Mio. erhöhen. Ein Paukenschlag, war es doch
nicht «lediglich» ein Vorschlag zur Budgeterhöhung, sondern stand ein eigentlicher
Paradigmenwechsel dahinter: Die Kampfjets sollten wieder erdkampffähig werden. Das
heisst, die Jets sollten wieder in der Lage sein, aus der Luft Stellungen am Boden zu
bekämpfen. Das war insofern bemerkenswert, als man sich vor Jahren explizit gegen
eine Erdkampffähigkeit entschieden hatte (vgl. auch BBl, 1992 I, S. 730) und die Hunter-
Jets der 1970-1990er Jahre die letzten Modelle in der Flotte der Schweizer Luftwaffe
gewesen waren, die Bodenziele aus der Luft hatten angreifen können.
Weitere drei Minderheitsanträge standen für die Debatte im Raum. 

Eintreten war dann unbestritten und sogleich konnte auch der Rückweisungsantrag
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ausgeräumt werden, er blieb mit 147 zu 25 Stimmen letztlich chancenlos. Der grosse Teil
der Debatte war dem Rüstungsprogramm gewidmet. Zunächst galt es, eine Einigung zu
den Munitionskäufen zu finden. Drei Varianten standen im Raum, die
Minderheitsanträge Seiler Graf (sp, ZH) und Flach (glp, AG) sowie der Vorschlag des
Bundesrates. Seiler Graf eröffnete die Runde mit nicht unkritischen Worten. Der
Munitionskauf sehe nach einer «Verlegenheitsbeschaffung» aus und man sehe seitens
der SP nicht ein, warum ein derart grosser Munitionsbedarf gegeben sei. Die CHF 225
Mio. sollten also gänzlich eingespart werden. Dass dieser Posten im Rüstungsprogramm
offensichtlich aufgrund der zwischenzeitlichen Sistierung von BODLUV und der dadurch
ermöglichten Einsparung von bereits budgetierten Ressourcen möglich wurde, gefiel
den Sozialdemokraten nicht. Gleichzeitig wurde hingegen festgehalten, dass die
Munitionsbeschaffung im Rahmenkredit (CHF 156 Mio.) unterstützt werde, da sie
vorwiegend für Ausbildungszwecke nötig sei. Nationalrat Flach vertrat eine ähnliche
Haltung, sprach sich jedoch lediglich für die Einsparung (bzw. Nicht-Ausgabe) der Hälfte
der CHF 225 Mio. aus. Im Gegensatz zur SP, die behaupte – so führte Flach aus –, die
Munition brauche es nicht, sage er, «man wisse es nicht». Wie Seiler Graf zuvor bereits
angesprochen hatte, wies auch er darauf hin, dass die Zahlen zu den
Munitionsbeständen der Armee geheim seien und auch das Parlament keine Eckwerte
kenne. Flach argumentierte, dass man immerhin die Hälfte des Betrags sprechen könne,
obwohl die Notwendigkeit dieser Beschaffung seines Erachtens nicht plausibel hätte
erklärt werden können. In der Ausmarchung erhielt der Antrag Flach zwar mehr
Sympathien als jener von Seiler Graf, jedoch obsiegte am Ende der Mehrheitsantrag, der
bei der Munition den Bundesratsvorschlag unterstützte. Bezüglich der Aufwertung der
F/A 18 Jets gab es wiederum zwei Anträge, jenen der Kommissionsmehrheit – plus CHF
20 Mio. zur Aufrüstung für die Erdkampffähigkeit – und jenen der Minderheit Gmür
(cvp, SZ), der die Regierungsvorlage stützen wollte. Gmür vertrat mit seiner Minderheit
jedoch nicht eine grundsätzliche und strikte Ablehnung der Erdkampffähigkeit, sondern
die hier im Einzelfall als «finanzpolitisch nicht verantwortbare» Aufrüstung.
Gegebenenfalls könne man bei einer Jet-Neubeschaffung über diese diskutieren, aber
zum jetzigen Zeitpunkt CHF 20 Mio. auszugeben, sei nicht zielführend. Ohnehin
bezweifelte der Redner, dass die zur Debatte stehenden CHF 20 Mio. wirklich
ausreichen würden. Die SP gab sich versöhnlich und erklärte, man stelle sich hinter eine
Modernisierung der F/A 18, solange es sich um eine Verlängerung der Lebensdauer
handle. Klar abzulehnen sei jedoch die Aufrüstung zur Erdkampffähigkeit, diese sei
nicht nur finanz-, sondern auch sicherheitspolitisch falsch. Es gebe keine Szenarien,
die diese notwendig machten. Die SVP hingegen, ihr Fraktionssprecher Salzmann (svp,
BE) führte die Argumente aus, stellte sich vollumfänglich hinter die Maximalvariante der
Kommissionsmehrheit. In der SVP war man der Meinung, dass die Fähigkeitslücke aus
taktischen und operativen Gründen geschlossen werden müsse. Dabei bewegte sich die
SVP aber allein auf weiter Flur, denn auch GLP, FDP und CVP sprachen sich gegen diese
20-Mio.-Spritze aus. Letzten Endes wurde es aber weniger knapp, als zu erwarten
gewesen war: Zwar sprach sich der Nationalrat gegen die zusätzlichen Millionen und die
Erdkampffähigkeit aus, jedoch «nur» mit 97 zu 85 Stimmen. Das Rüstungsprogramm
wurde dann insgesamt mit 149 zu 15 Stimmen und 17 Enthaltungen gutgeheissen. Damit
war der Löwenanteil der Armeebotschaft auch schon erledigt.
Ein Einzelantrag Galladé (sp, ZH), mit dem die Sicherheitspolitikerin den Kauf neuer
Kampfjets inklusive Typenentscheid an die Urne bringen wollte, wurde schliesslich
zurückgezogen. Einerseits, weil es im Rahmen der Armeebotschaft 2017 gar nicht um
neue Flieger ging, und andererseits, weil der Verteidigungsminister in Aussicht gestellt
hatte, dass sich der Bundesrat mit der Variante einer referendumsfähigen Vorlage
beschäftigen wolle. Galladé selbst liess die Regierung und mit ihr die anwesenden
Ratsmitglieder jedoch auch unmissverständlich wissen, dass die SP mit Argusaugen
über den Fortgang der Jetbeschaffung wachen werde und nötigenfalls wieder darauf
Einfluss nehmen werde.

Zwar war es finanziell ein nur geringfügig kleineres Finanzpaket, das im Rahmen des
Rahmenkredits für Armeematerial zu verabschieden war, es war jedoch etwas weniger
umstritten. Zwar gab es auch hierzu zwei Minderheitsanträge, einen von Lisa Mazzone
(gp, GE) und einen von Pierre-Alain Fridez (sp, JU), jedoch hatten sie kaum Einfluss auf
das Geschäft. Beide wollten in unterschiedlichem Ausmass die Ausgaben für die
Vorbereitung einer neuen Kampfjetbeschaffung reduzieren. Der moderatere Antrag
Mazzone wurde zurückgezogen und die Minderheit Fridez unterlag mit 48 zu 131
Stimmen dem Kommissionsantrag (gemäss Bundesrat; CHF 750 Mio.). Fridez war der
Meinung, dass zuerst weitere Schritte in der Konzeption zur neuen Kampfjet-
Beschaffung abgewartet werden sollten und dass der entsprechende Antrag des
Bundesrates zu früh gestellt worden sei. Der Rahmenkredit wurde vom Nationalrat
schliesslich mit 133 zu 26 Stimmen genehmigt, 21 Mitglieder der SP-Fraktion enthielten
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sich, um so ein Zeichen gegen die Strategie des Bundesrates zu setzen.
Gar nicht umstritten war die Immobilienbotschaft, ohne Debatte wurde dieser Kredit
über CHF 461 Mio. einstimmig der Ständekammer überwiesen. 86

Die Armeebotschaft 2018 wurde Mitte Februar vom Bundesrat vorgestellt. Gemäss
neuer Usanz umfasste das Geschäft mehrere Entwürfe, dieses Mal vier an der Zahl.
Neben dem Rüstungsprogramm, der Rahmenkredite für Armeematerial und dem
Immobilienprogramm des VBS gab es in diesem Jahr zusätzlich einen Bundesbeschluss
über die Ausserdienststellung von Waffensystemen. Aufsummiert wurden dem
Parlament CHF 2.05 Mrd. beantragt. Grösster Posten war wieder das RP 18, für das CHF
848 Mio. vorgesehen wurden. Weitere Rahmenkredite sollten sich auf CHF 742 Mio.
belaufen – ein Betrag, dessen Höhe ungefähr dem Vorjahrsbetrag entspricht. Für CHF
463 Mio. sollten die Armeeimmobilien instandgehalten werden. Ein Projekt erstreckte
sich dabei über zwei Bereiche, die Erneuerung der Flugfunk-Bodeninfrastrukur, für die
im RP CHF 73 Mio. vorgesehen wurden, und die dafür notwendigen baulichen
Massnahmen, die im Immobilienprogramm CHF 53 Mio. ausmachten.
Die Ausserdienststellung von grossen Waffensystemen ist ein Novum und wurde
erstmals in dieser Form beantragt. Der Bundesrat sah vor, 27 der noch vorhandenen 53
F-5-Tiger Kampfjets zu liquidieren. Ebenso wurden die Festungsartillerie, alte
Panzerhaubitzen und Raupentransportwagen sowie Panzerjäger auf die rote Liste
gesetzt. Dafür sollten gemäss Ausblick der Regierung keine Kosten anfallen (da der Erlös
aus der Liquidation die Auslagen wettmachen würde).

Rüstungsprogramm 2018
Mit dem RP 18 wurden dem Parlament vier einzelne Verpflichtungskredite sowie je ein
Zusatzkredit und ein Rahmenkredit beantragt. Das Luftraumüberwachungssystem
Florako soll werterhalten werden, wofür CHF 114 Mio. nötig sind. Das System dient zur
Erkennung von zivilen und militärischen Flugzeugen und Helikoptern und produziert die
für Luftwaffeneinsätze nötigen Luftlagebilder. Florako wurde mit den
Rüstungsprogrammen 1998 und 1999 beschafft. Bereits mit dem RP 16 konnte Florako
im Bereich der Primärradare aufdatiert werden. Die im RP 18 beantragten Mittel dienen
der Aktualisierung von Verschlüsselungsmechanismen und der Sekundärradare. Für die
Primärradare („Flores”) wird im RP 18 zudem ein – eingangs erwähnter – Zusatzkredit
beantragt, weil der 2016 genehmigte Kredit über CHF 91 Mio. nicht ausreichte.
Für die Flugfunk-Bodeninfrastruktur wurden CHF 73 Mio. erbeten. Hier ging es,
vereinfacht gesagt, um die Sende- bzw. Empfangsstation am Boden, die grundsätzlich
erneuert werden soll. Die Beschaffung umfasst Funkgeräte, Antennen, aber auch
Netzwerkmaterial und Leitungen sowie Schulungen und Projektmanagement. Der
nächste Posten betraf den Werterhalt der Transporthelikopter Cougar. Dabei entfiel
der grösste Anteil der gesamthaft eingesetzten CHF 168 Mio. auf die Erneuerung des
Selbstschutzssystems, damit die Geräte auch weiterhin in Konfliktgebieten zur
Friedensförderung zum Einsatz gebracht werden können. CHF 377 Mio. sollen für die
Erneuerung der Bekleidung der AdA ausgegeben werden. Es handelt sich dabei um neue
Kampfbekleidung (CHF 102.4 Mio), Tragsysteme (CHF 64.6 Mio.), ballistischen
Körperschutz (Schutzwesten, CHF 199.2 Mio.) und um ein neues Trinksystem (CHF 10.8
Mio.). Mit diesen neuen Kleidern können bis zu 100'000 AdA ausgerüstet werden.
Der Rahmenkredit wurde für Nachbeschaffungen beantragt. Dieser umfasst Waffen
(vorwiegend Gewehre), Lastwagen, medizinisches Material für die Truppe sowie weitere
Schutzplatten für bestehende Schutzwesten. CHF 100 Mio. wurden dafür veranschlagt.

Rahmenkredite für Armeematerial 2018
CHF 742 Mio. machten die Rahmenkredite für Armeematerial in der Armeebotschaft
2018 gesamthaft aus. Mit Rahmenkrediten kann der Bundesrat finanzielle Mittel
beantragen, ohne genaue Spezifikation der Beschaffung. So kann die Verwaltung, hier
das VBS, später in Eigenregie beschliessen, wie die Mittel genau eingesetzt werden. Das
Parlament bewilligt also Sammelpositionen, wobei eine Planung der Beschaffungen sehr
wohl vorliegt. In der Botschaft wurden drei Rahmenkredite beantragt: einen für
Projektierung, Erprobung und Beschaffungsvorbereitung („PEB”, CHF 150 Mio), einen
für den anstehenden Ausrüstungs- und Erneuerungsbedarf („AEB”, 420) und einen für
Ausbildungsmunition und Munitionsbewirtschaftung („AMB”, 172). 

Immobilienprogramm 2018
Das mit CHF 463 Mio. ausgestattete Immobilienprogramm des VBS sah Investitionen an
fünf Standorten sowie an der Flugfunk-Bodeninfrastruktur vor, was also die bauliche
Hülle des Pendants im RP 18 betraf. Für letztere Position wird an 25 VBS-eigenen und 9
angemieteten Standorten an der Bausubstanz gearbeitet. Die anderen Standorte sind
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Payerne/VD, wo Umbauten am Flugplatz stattfinden; die Kaserne Drognens/FR, wo der
Waffenplatz erneuert werden soll; Wangen an der Aare/BE, wo der Waffenplatz
«weiterentwickelt» werden soll, und Simplon/VS, wo in die Ausbildungsinfrastruktur
investiert werden soll. Eine weitere militärische Anlage soll saniert werden, deren
Standort blieb aber geheim. Es ist ein Bauwerk mit der Funktion der
Luftraumüberwachung, das aus der Mitte des letzten Jahrhunderts stammt. Dort
werden CHF 53 Mio. aufgewendet.
Auch im Immobilienprogramm wurde ein Rahmenkredit beantragt. Für CHF 185 Mio.
sollten Studien und Projektierungen, Ausbauten und Liegenschaftskäufe,
Werterhaltungsmassnahmen und Weiteres ermöglicht werden. Die einzelnen Vorhaben
übersteigen je den Wert von CHF 10 Mio. nicht.

Ausserdienststellung von Waffensystemen 2018
Bei der Ausserdienststellung geht es vor allem darum, alte Waffensysteme zu
liquidieren. Im Wesentlichen, weil sie – sofern sie nicht werterhalten wurden – keine
Tauglichkeit gegen moderne militärische Mittel aufweisen. Alle diese „Restposten”
heute noch aufzurüsten wäre aus Sicht der Regierung ökonomisch nicht vertretbar. Die
Liquidierung diverser Systeme wurde bereits im Zuge der WEA skizziert, gleichwohl gibt
es gegenüber der damaligen Sicht auf die Dinge noch Abweichungen. So sollte
beispielsweise das Fliegerradar Taflir doch noch nicht aussortiert werden, da sich
BODLUV verzögerte und Taflir im Zusammenhang mit den nun länger verwendeten
Fliegerabwehr-Systemen länger im Einsatz bleiben muss. Zudem werden einige
Leopard-Panzer ebenfalls noch nicht ausgeschieden; deren Lagerung koste aber
lediglich eine halbe Million Franken jährlich. Letztere Änderung ist ebenfalls auf die
WEA zurückzuführen. Es sollten also lediglich Teile der Tiger-Flotte, die gesamte
Festungsartillerie, einige Haubitzen und Panzertransportwagen sowie Panzerjäger
(Piranha) ausser Dienst genommen werden.

Gemäss Botschaft profitiert die Schweizer Volkswirtschaft von Investitionen von über
CHF 800 Mio. Was das Immobilienprogramm angeht, sind die geplanten Arbeiten
„weitestgehend” in der Schweiz beschäftigungswirksam. 87

Pour en finir avec les votes récurrents sur les avions de combat, Hans Peter Portmann
(plr, ZH) souhaitait que le peuple décide si la Suisse doit avoir une police aérienne ou
une défense de l'espace aérien (Po. 18.3026). Le Conseil fédéral jugeait cette mesure
superflue, les bases légales existantes étant suffisantes. Il a donc proposé de rejeter le
postulat qui fut par la suite retiré. 
Beat Flach (pvl, AG), par le biais d'une motion (18.3046), avait demandé au Conseil
fédéral de soumettre au Parlement une décision de principe et de planification sur
l'acquisition de nouveaux avions de combat sous la forme d'un arrêté fédéral sujet au
référendum. Le Conseil fédéral a préconisé le rejet de la motion, puisqu'il avait, le 9
mars 2018, choisi la voie d'un arrêté de planification du Parlement pour régler la
question du renouvellement des moyens de protection de l'espace aérien et
permettre au peuple de se prononcer à ce sujet. Le Conseil national l'a alors balayée
par 138 voix contre 46. L'arrêté, chargeant le Conseil fédéral de l'acquisition de
nouveaux avions de combats et de systèmes de défense sol-air de longue portée, pour
un volume financier de 8 milliards et des affaires compensatoires à hauteur de 100%, a
été soumis à consultation jusqu'au 22 septembre 2018. 88

MOTION
DATUM: 23.05.2018
DIANE PORCELLANA

Mit weitestgehend positiven Vorzeichen gelangte die Armeebotschaft 2018 im Frühjahr
2018 ins Stöckli. Die SiK-SR unterstützte in grossen Teilen die Vorlage der Regierung.
Eine substanzielle Abweichung betraf jedoch das Rüstungsprogramm, genauer die
Beschaffung der Schutzwesten. Die beantragten knapp CHF 200 Mio. waren der
Kommission zu viel. Es ging jedoch nicht ums Finanzielle, wie Kommissionssprecher
Dittli (fdp, UR) ausführte, sondern um den tatsächlichen Bedarf. Die
sicherheitspolitische Kommission hatte in ihren Vorberatungen auch die Haltung der
FK-SR angehört. Die Finanzkommission äusserte keine Bedenken bezüglich der
aufzuwendenden Mittel, sie erwartete jedoch von der SiK, dass sie sich über die
Notwendigkeit der Ausgaben Gedanken mache. Daraus ergab sich der Kürzungsantrag
bei den Schutzwesten. 
Kritisch äusserte sich der inzwischen regelmässig als Armeekritiker in Erscheinung
getretene Thomas Minder (parteilos, SH). Besonders eine Position störte ihn: Die
Sanierung der Kaserne Wangen an der Aare. Die Kommission habe sich vor Ort ein Bild
machen können und die gezeigten Mängel rechtfertigten einen Abbruch der Gebäude
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(wie im Immobilienprogramm aufgezeigt) keineswegs, dies sei gar ein «No-go». Es
handle sich um übliche Abnützungserscheinungen, die mit einer Sanierung bestens
behoben werden könnten, zumal sich der wichtigste Teil der Kaserne, der Schlaftrakt, in
einwandfreiem Zustand befinde. Ferner echauffierte sich Minder grundsätzlich über
das VBS, da es sich häufig Kritik zu den Rüstungbeschaffungen anhören müsse. Viele
geplante Beschaffungen seien nicht notwendig, sondern nur «nice to have». Er
unterliess es jedoch, Gegenanträge zu formulieren und kündigte stattdessen an, seinen
Unmut durch Stimmenthaltung kundzutun. Im Anschluss an das nachfolgende Votum
des Verteidigungsministers – Bundesrat Parmelin verzichtete auf eine Erwiderung zu
Minders Äusserungen – wurde die Detailberatung in Angriff genommen, Eintreten war
unbestritten.
Wie Dittli sodann erklärte, stand ein Kommissionsantrag auf Halbierung der Ausgaben
für die Schutzwesten im Raum. In der Kommission herrschte die Meinung vor, dass es
nicht nötig sei, alle Armeeangehörige mit zwei Schutzwesten auszurüsten. Vorgesehen
war nämlich, eine bestehende Weste weiterhin zu verwenden und zusätzlich die zur
Disposition stehenden Westen mit grösserer Schutzfläche zu beschaffen. Wenn
100'000 solcher Westen angeschafft würden, so die Befürchtung der
Kommissionsmehrheit, würden viele davon jahrelang in den Zeughäusern eingelagert
und ungenutzt bleiben. Mit 8 zu 3 Stimmen und einer Enthaltung empfahl die
Kommission dem Plenum, diesen Posten zu reduzieren und nur CHF 99.6 Mio. zu
genehmigen. Der Gesamtkredit entspräche mit dieser Variante CHF 748.4 Mio. anstelle
der beantragten CHF 848 Mio. Daniel Jositsch (sp, ZH) führte einen von Dittli ebenfalls
angesprochenen Aspekt weiter aus, wonach nämlich in der Kommission einige Fragen
ungeklärt geblieben seien. Die vorgeschlagene Halbierung, liess er dabei durchblicken,
sei eine Verlegenheitslösung. Vielmehr sehe man darin ein Signal an den Zweitrat, der
sich mit dieser Beschaffung noch genauer auseinandersetzen solle. Mit 30 zu 10
Stimmen stellte sich der Ständerat hinter seine Kommission (1 Enthaltung), löste
einstimmig die Ausgabenbremse und hiess das RP einstimmig mit einer Enthaltung
insgesamt gut.
Die Bundesbeschlüsse über die Rahmenkredite für Armeematerial und über die
Ausserdienststellung von Waffensystemen wurden beide einstimmig angenommen.
Diskussionsbedarf gab es noch beim Immobilienprogramm. Dort wurden auf Antrag der
Kommission immerhin CHF 2.5 Mio. gespart, indem die wegen Kostenungenauigkeiten
eingeplante Reserve beim Umbau von Drognens um die Hälfte reduziert wurde. Auch
dies wurde vom Plenum einstimmig beschlossen. 89

Die Armeebotschaft 2018 und alle ihre Teilgeschäfte standen in der Herbstsession 2018
auf der Tagesordnung des Nationalrates, der sich als Zweitrat damit zu befassen hatte.
Die sicherheitspolitische Kommission hatte die Vorlage nur kurz nach dem
ständerätlichen Entscheid beraten und entschieden, sich gegen diesen zu stellen.
Insbesondere bezüglich des sogenannten ballistischen Körperschutzes, also der
Schutzwesten, fasste die SiK einen anderslautenden Antrag an ihren Rat. Mit 16 zu 9
Stimmen stand die Kommission für die vom Bundesrat beantragte Variante des
Rüstungsprogramms ein. Bei den anderen Vorlagen der Armeebotschaft zeigte die
Kommission keine Konfrontationsgelüste, sie segnete die Beschlüsse des Erstrates
deutlich ab.
So drehte sich in der Plenardebatte alles um die Schutzwesten, was sich bereits in der
Eintretensdebatte manifestierte. Seitens der SP-Fraktion wurde ein Minderheitsantrag
angekündigt, der die vom Ständerat aufgenommene Halbierung der Anzahl
anzuschaffender Westen bestätigen wollte. Ebenfalls gab SP-Sprecherin Seiler Graf (sp,
ZH) bekannt, dass die Partei weitere Anträge unterstützen werde, die Kürzungen
verlangen, zum Beispiel bei den Munitionskäufen. Die Eintretensdebatte nahm Züge
einer Grundsatzdiskussion für und wider die Armee an, wobei sich die Ratslinke,
diesmal vertreten durch die beiden Grünen Glättli (gp, ZH) und Mazzone (gp, GE), auf
Oppositionskurs begab. Dagegen zeigten sich die bürgerlichen Parteien offen
gegenüber der WEA-Armee und dem Rüstungsprogramm. SVP-Sprecher Hurter (svp, SH)
liess es sich nicht nehmen, die Ablehnung und Kürzungen anzuprangern, und forderte
von den anderen Parteien ein Bekenntnis zu einer vollausgerüsteten Armee. 
Die Detailberatung startete mit dem Rüstungsprogramm und den angekündigten
Kürzungsanträgen bei den Westen. Eine Minderheit I Sommaruga (sp, GE) beantragte
einen Beschluss gemäss Ständerat, sprich die Halbierung der diesbezüglichen Gelder.
Die Armee gebärde sich wie ein verzogenes Kind, das alles sofort wolle, wohingegen die
gesamte Bundesverwaltung zum Sparen angehalten werde. Ferner verwies der Genfer
Sozialdemokrat auf eine Aussage von SiK-SR-Präsident Dittli (fdp, UR), der die
Befürchtung geäussert habe, dass nach der Beschaffung zahlreiche Schutzwesten ein
ungenutztes Dasein in Zeughäusern fristen würden. Insofern müsse dieser
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Geldverschwendung entgegengetreten werden. Gänzliche Streichung dieser
Anschaffung forderte eine Minderheit II Mazzone (gp, GE). Die Begründung war, dass
eine Differenz zum Erstrat geschaffen werden solle, was wiederum erlauben würde,
grundsätzlich über den Bedarf von Schutzwesten nachzudenken. Nach kurzer, jedoch
intensiver Debatte kamen die Anträge zur Abstimmung. Nachdem zunächst die beiden
Minderheitsanträge gegeneinander ausgemehrt worden waren, gelangte der obsiegende
Antrag Sommaruga (sp, GE) gegen den Mehrheitsantrag zur Abstimmung. Letzterer,
sprich die bundesrätliche «Vollvariante» ohne Kürzung bei den Westen und einem
Kredit über CHF 848 Mio, wurde dann vom Plenum favorisiert. Die Forderung Mazzone
(gp, GE) nach einer weiteren Differenzbereinigung durch den Ständerat wurde also auch
so erfüllt. 

Ebenso umstritten präsentierte sich die Ausgangslage zum Bundesbeschluss über die
Rahmenkredite für Armeematerial. Der Ständerat hatte sich uneingeschränkt hinter die
Fassung des Bundesrates gestellt. Im Nationalrat gab es hingegen vier Gegenanträge:
Einen Minderheitsantrag Meyer (sp, ZH) aus der FK-NR, wonach rund CHF 73 Mio.
eingespart werden sollten und auf Munitionskäufe verzichtet werden sollte – zu
genehmigen wäre demnach ein Gesamtkredit von CHF 669.5 Mio. gegenüber den von
der Regierung beantragten CHF 742 Mio. Drei weitere Minderheitsanträge stammten
von SiK-NR-Mitgliedern. Eine Minderheit I Seiler Graf (sp, ZH) wollte eine kleine
Einsparung von CHF 5.5 Mio. erzielen, indem auf die Panzerkanonen-
Mehrzweckpatronen verzichtet wird: «Eine Panzerschlacht ist [...] nun wirklich kein
wahrscheinliches Szenario», argumentierte die Zürcherin. Die Minderheiten II und III
wurden beide von Lisa Mazzone (gp, GE) angeführt. Zunächst wollte sie diverse
Einsparungen im Bereich «Projektierung, Erprobung und Beschaffungsvorbereitung»
vornehmen und so circa CHF 50 Mio. zurücklegen. Der letzte Antrag lautete auf einen
fast vollständigen Verzicht der Ausgaben für Munition, wobei sich der betreffende
Kredit auf CHF 25 Mio. reduzieren würde und der Gesamtkredit mit knapp CHF 596
Mio. um fast CHF 150 Mio geringer ausfiele, als die vom Ständerat genehmigte Version.
Die Mehrheit beider Kommissionen stellte sich hinter den Entwurf des Bundesrates, der
auch von der Ständekammer genehmigt worden war. Sämtliche Minderheitsanträge
blieben in den jeweiligen Abstimmungen ohne Chance, wobei die geschlossen
stimmenden Fraktionen der Grünen und der SP nichts ausrichten konnten. Letztlich
wurde der Bundesbeschluss mit 140 zu 39 Stimmen bei 11 Enthaltungen angenommen.

Während in der Folge das Immobilienprogramm einstimmig und ohne Gegenanträge
genehmigt wurde, gab es bezüglich der Ausserdienststellung von Waffensystemen eine
Stimme der Opposition. Franz Grüter wollte verhindern, dass die 12-cm-Minenwerfer
dem Alteisen zugeführt werden; ein Antrag, den seine Fraktion unterstützte. Diese
Festungsminenwerfer seien eine nachhaltige Unterstützung der beweglichen Truppen,
die an neuralgischen Punkten installiert worden waren. Eine Erhaltung dieser Systeme
erachtete der Antragsteller als finanziell tragbare Lösung. Mit 67 Stimmen, vorwiegend
aus der SVP-Fraktion, unterlag der Antrag im Plenum jedoch deutlich gegen 114
Stimmen (bei drei Enthaltungen). Der Bundesbeschluss über die Ausserdienststellung
von Waffensystemen wurde sodann mit 182 zu 2 Stimmen bei einer Enthaltung
genehmigt. 90

Noch in der Herbstsession 2018 beugte sich der Ständerat erneut über die
Armeebotschaft 2018 respektive das darin enthaltene Rüstungsprogramm 2018, bei
dem es noch eine Differenz zum Nationalrat gab. Diese bestand, weil sich die
Volkskammer hinter die Regierung gestellt hatte, während die Ständekammer in der
Erstberatung Kürzungen bei den Schutzwesten angebracht hatte. Im Stöckli liess man
sich von der nationalrätlichen Kurskorrektur jedoch nicht beirren und beharrte auf
einer Einsparung bei ebendiesem Posten. Zwar kam die sicherheitspolitische
Kommission des Ständerats dem Nationalrat etwas entgegen und beantragte dem
Plenum nicht mehr die Halbierung des Kredits, doch sollte immerhin noch eine
Einsparung von fast CHF 30 Mio. erzielt werden. Ständerat Dittli (fdp, UR) erklärte für
die Kommission im Plenum, diese Redimensionierung um rund 15 Prozent liege
durchaus drin. Auch Verteidigungsminister Parmelin führte aus, dass die Anzahl damit
anzuschaffender Westen (85 000 Stück) ausreiche, um alle im Einsatz stehenden AdA
auszurüsten. Mit 38 Stimmen wurde diese Variante einstimmig gutgeheissen. 91
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Die Armeebotschaft 2018 beschäftigte das Parlament noch ein letztes Mal; in der
Wintersession galt es, die im Rüstungsprogramm verbliebenen Differenzen bezüglich
der Schutzwesten zu tilgen. Die Mitglieder der SiK-NR waren sich diesbezüglich nicht
einig geworden und unterbreiteten dem Plenum drei Varianten zur Auswahl: Die
Kommissionsmehrheit wollte sich abermals über den Beschluss der Ständekammer
hinwegsetzen und am vorangehenden nationalrätlichen Beschluss festhalten; dies
entsprach dem ursprünglichen Vorschlag der Regierung, der Maximallösung. Die
Minderheit I Gmür (cvp, SZ) wollte einlenken und die Änderung des Ständerates und
somit eine reduzierte Beschaffung des ballistischen Körperschutzes akzeptieren. Eine
Minderheit II Fridez (sp, JU) wollte auf den ersten Beschluss des Ständerates
zurückkommen, nämlich die Halbierung der vom Bundesrat beantragten Mittel für die
Schutzwesten. Diese drei Möglichkeiten legten somit alle bisher angedachten Varianten
noch einmal auf den Tisch.
Minderheitssprecher Gmür (cvp, SZ) bewarb das Einlenken auf seine Lösung als
tragbaren Kompromiss. Mit den dabei zu beschaffenden 85'000 Westen sei die
angestrebte Vollausrüstung der Armee gewährleistet. Der auszugebende Betrag läge
damit bei CHF 170 Mio. Minderheitssprecher Fridez (sp, JU) argumentierte mit einem
Überbestand an Westen, weil bei einer dringenden Mobilmachung ohnehin lediglich
35'000 Soldatinnen und Soldaten aufgeboten würden. Das bedeutet, dass 50'000
Schutzwesten gar nicht gebraucht würden. Mehrheitssprecher Zuberbühler (svp, AR)
äusserte sich erst nach dem Votum von Bundesrat Parmelin, der namens der Regierung
die Minderheit I Gmür unterstützte und die zweite Minderheit klar ablehnte.
Zuberbühler stützte sich in seinen Ausführungen auf die mit der WEA beschlossenen
Grundsätze, wovon einer die generelle vollständige Ausrüstung aller AdA betraf. Dieses
Argument brachten auch die bürgerlichen Votanten Hurter (svp, SH) und Müller (fdp, SG)
vor. Zuberbühler (svp, AR) hielt sich an die Debatte in der Kommission und vertrat die
Ansicht, dass Kompromisse im Bereich der Schutzausrüstungen der Dienstleistenden
einen falschen Ansatz darstellten.
In der Ausmarchung wurde zunächst der Minderheitsantrag I (gemäss Ständerat) gegen
den Mehrheitsantrag ausgemehrt. Mit 92 zu 81 Stimmen obsiegte der
Minderheitsantrag. Damit war der Weg für diesen frei, denn der zweite
Minderheitsantrag auf eine Kürzung – so hatte es sich bereits in der Plenardebatte
abgezeichnet – hatte keine Chance. Mit 124 zu 49 Stimmen bestätigte der Nationalrat
somit den Beschluss des Ständerates. Die Armeebotschaft 2018 konnte nun gesamthaft
abgeschlossen werden. 92
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En parallèle du projet de Développement de l'armée (DEVA), du renouvellement de la
défense contre une menace aérienne, du renforcement de la cyberdéfense, le Conseil
fédéral entend moderniser les forces terrestres. Sa décision se fonde sur le rapport sur
l'avenir des forces terrestres du DDPS, qui souligne les fréquentes interventions des
forces terrestres dans des agglomérations, en zone urbaine et au milieu de la
population. 
Les chars de grenadiers, obusiers blindés, véhicules d’exploration et les chars de
combat arriveront à échéance vers 2030. Le rapport précise lesquels sont à maintenir
pour parer aux menaces multiformes, trois options chiffrées sont alors proposées. La
première prépare l'armée pour des conflits interétatiques – pour un investissement de
10 milliards CHF – en remplaçant des blindés à chenilles par des véhicules modernes de
même type. La seconde mise – en réponse à des conflits hybrides – sur des
équipements de systèmes plus légers, bien protégés, plus mobiles et polyvalents pour
les forces terrestres pour un investissement de 5.5 à 6 milliards CHF. Pour la troisième,
il s'agit de reprendre la seconde option et de hausser l'effectif réglementaire – de
100'000 à 120'000 militaires – en investissant 9 milliards CHF pour renforcer la
capacité à durer de l’armée en cas de tension prolongée. Elle permettrait de protéger
plus d’ouvrages simultanément. Sur proposition du DDPS, le Conseil fédéral a choisi la
deuxième option qui renforce la préparation des forces terrestres pour des
engagements en zone urbaine, typiques pour la Suisse. C'est la seule qui peut être
appliquée par les moyens financiers prévus pour l'armée. Entre 2023 à 2032, un
milliard et demi par année devrait être alloué pour couvrir la modernisation des forces
terrestres et le renouvellement des moyens de protection de l’espace aérien. Environ
un milliard par année est déjà prévu au budget pour ce type d’investissement, avec un
taux de croissance réel de 1.4 % par an pour combler la lacune de financement. 93
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Le groupe bourgeois-démocrate du Conseil national demandait de soumettre au
peuple la question de principe de l'acquisition des nouveaux avions de combat, afin
qu'il puisse s'exprimer sur le principe d'achat avant le choix du modèle. Le Conseil
fédéral proposait d'accepter la motion, même si les acquisitions d'armement n'étaient
pas, en tant que telles, soumises au référendum. Vu l'ampleur du renouvellement, il
prévoyait d'édicter un arrêté de planification de l'Assemblée fédérale qui est lui, sujet
au référendum. 
La motion, à l'encontre du souhait des Verts, des socialistes et du groupe libéral-
radical, a été adoptée par le Conseil national par 99 voix contre 77 et 4 abstentions.
Walter Müller (plr, SG), au nom du groupe libéral-radical, questionnait l'utilité d'un
référendum alors que le mandat du Parlement en la matière était réglementé dans la
Constitution et dans la loi. Les Verts voulaient que le peuple vote également sur le choix
du modèle.
Avec voix prépondérante de son président, la CPS-CE a proposé de rejeter la motion. La
majorité des membres l'a jugée obsolète puisque le Conseil fédéral allait soumettre au
Parlement un projet d'arrêté de planification. Une minorité craignait que la position de
la commission soit interprétée comme une opposition à une votation populaire. Il fallait
donc voter en faveur de la motion, afin de signaler l'appui de la commission à la
démarche du Conseil fédéral consistant à présenter un projet sujet à référendum.
Lors du passage au Conseil des Etats, la motion a été adoptée par 22 voix contre 18 et 1
abstention. Elle sera par la suite classée, comme suggéré par le Conseil fédéral dans son
message concernant l'arrêté de planification relatif à l'acquisition d'avions de
combat. 94
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Le DDPS rend l'organisation du tir hors du service plus transparente. Les sociétés de
tir assument une partie de l'instruction au tir, sur mandat de la Confédération. Pour ce
faire, elles perçoivent une indemnité pour l’organisation du programme obligatoire, du
tir en campagne et du cours pour jeunes tireurs (8.6 millions de francs en 2018). Elles
acquièrent également des munitions d’ordonnance à un prix inférieur à celui payé par
l’armée, ce qui équivaut à une autre forme d'indemnisation de leurs activités (9.3
millions de francs en 2018).  
Un rapport périodique sur la remise des munitions est effectué depuis 2017. Le logiciel
utilisé par le DDPS et la Fédération sportive suisse de tir (FST) a été dernièrement
adapté pour respecter les exigences de sécurité fixées dans l'Administration fédérale.
L'incorporation des militaires n'est plus spécifiée. En outre, une prochaine application
sera uniquement gérée par la Confédération. Viola Amherd a décidé d'autres mesures
pour renforcer la transparence et économiser environ un demi-million de francs par
an. Premièrement, la réduction du prix accordée aux société de tir lors de l'achat de
munitions figurera dès à présent dans le message de l'armée. Deuxièmement, seules les
munitions utilisées à l'armée pourront être vendues. De plus, il ne sera plus possible de
vendre des munitions à des sociétés de tir à l'étranger. Enfin, la contribution au sport
prélevé lors de la vente de munitions aux sociétés de tir sera directement perçu par la
FST et non plus par l'intermédiaire du DDPS. 95
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En vue d'améliorer les processus d'acquisition d'armement, la conseillère fédérale
Viola Amherd a sollicité l'entreprise Deloitte SA et un groupe d'accompagnement
composé de représentant.e.s externes pour réaliser une étude externe. La cheffe du
DDPS leur a demandé de vérifier si et comment les processus d'acquisition pouvaient
être améliorés. Dans son rapport, l'entreprise Deloitte SA a transmis trois
recommandations principales et cinq autres recommandations – renforcement du rôle
du Parlement concernant l'orientation stratégique à donner à l'armée, meilleure
gestion des projets d'acquisition actuellement coordonnés par le Groupement Défense
et armasuisse, meilleure implication des unités organisationnelles concernées après
l'approbation des projets d'acquisition, etc. Le groupe d'accompagnement les a
analysées et a, à son tour, formulé des recommandations. D'après Deloitte SA et le
groupe d'accompagnement, si les processus actuels d'acquisition d'armement sont
satisfaisants, l'efficacité des processus pourrait être améliorée s'agissant du temps, de
la qualité et des coûts. Viola Amherd a donc exigé que les recommandations soient
mises en œuvre dans les prochains mois. 96
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Par 14 voix contre 8 et 2 abstentions, la CPS-CN demande au Conseil fédéral d'analyser
les potentiels contours d'une doctrine d'engagement relative à de futurs systèmes
d'armes autonomes et à l'intelligence artificielle qui s'inscrirait dans l'infrastructure
de sécurité et tiendrait compte des normes éthiques internationales. Dans le rapport, il
est également prié de décrire les opportunités que représenterait un engagement sur le
plan international de la Suisse en faveur de standards éthiques. Comme aucune
disposition de droit international ne règle l'usage militaire des systèmes d'armes
autonomes et de l'intelligence artificielle, elle juge «urgent» de réfléchir aux principes
éthiques fondamentaux et de contribuer aux futurs discussions à ce sujet au niveau
international.
Le Conseil fédéral y est favorable et entend répondre au postulat dans le cadre de la
«Stratégie de maîtrise des armements et de désarmement 2022-2025». Le postulat est
adopté par le Conseil national. 97
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La conseillère nationale, Priska Seiler Graf (ps, ZH), demande un rapport sur les risques
de corruption liés à l'acquisition d'armement et comment ceux-ci peuvent être
réduits. Dans le Defence Companies Index 2020 effectué par l'organisation
Transparency International, la plupart des entreprises de défense auprès desquelles la
Suisse se fournit en matière d'armement ont reçu une mauvaise note en termes de
prévention de la corruption et de transparence. La parlementaire déplore qu'à ce jour,
la Suisse ne dispose d'aucun mécanisme institutionnalisé permettant de «vérifier la
cohérence et l'opportunité des objectifs stratégiques concernant les processus
d'acquisition et des profils d'exigences militaires pour les nouveaux armements». 
Sans discussion et comme recommandé par le Conseil fédéral, le Conseil national a
accepté le postulat. 98
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Zivildienst und Dienstverweigerung

Dans le cadre du projet Barras, les deux Chambres se sont définitivement prononcées
en faveur d'une révision de l'organisation militaire, ancrant le service sans arme dans la
loi. Le Conseil national a transmis sous forme de postulat une motion du député
Zwygart (pep, BE) (Mo. 89.819) qui souhaite qu'il soit en tout temps possible, durant la
durée du service militaire, de demander un transfert dans le service sans arme. 99
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